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POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 15 FRANCS 


Arrêtés portent nominations, réintégration, 
SOMMAIRE affectation, mises en disponibilité, ac- Ministère des finances 
ceplation de démission, conférant l'ha- et des affaires économiques, 

tnlotenti 1094) régime ae unération applicable aux 
LOIS Administration pénitentiaire (p. 4921), employés auxiliaires de l'Etat (p. 492). 
Education surveillée (p. 4922), Décret du 18 +000 
irelfiers (p. 4922), u 1$ mai 149 porlan nomination u 
£o: no 49-310 relative aux comptes spéciaux Grelllers (p. gouverneur de la Banque .de l'Algérie ei 


du Trésor (exercice 4919) (rectificatif) 


4919), 


DECRETS. ARRÊTES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Arrtés portant nomination, titularisation, 
mutations et admissions à la retraite 
(administration centrale, services} 
extérieurs) (p. 4919). 


Ministère de la justice, 


Décret du 16 mai 1919 fixant la date à laquelle 
cessera de s'appliquer l'ordonnance du 
4e février 1945 dispensant dans cer- 
tains cas les membres du ministère pu- 
blic d'assister aux audiences civiles des 
tribunaux de première instance (p. 
4919). 

Décrets du 16 mai 14919 portant nominations 
ct acceptation de démissions: 

Greffiers d'Algérie (p. 4919). 
Justice musulmane (p. 4919). 
Officiers publics et ministériels (p. 4919). 

Décret du 18 mai 1949 portant nomination 


d'un maître des requêles au conseil 
d'Etat (p. 4921). 


drrité du 16 mai 1949 relatif à la rémunéra- 
tion de l'agent comptable de l'ordre de 
la Libéralion (p. 4921). 


at) 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Arrêté du 16 mai 19149 portant création de 
comités techniques paritaires à la 
grande chancellerie de la Légion d'hon- 
neur (p. 4922), 


Ministère des affaires étrangères, 


Arrêté du 14 mai 1919 portant création de 
commissions administralives paritaires 
au Commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes (p. 492). 


Ministère de l’intérieur, 


Décret no 49-673 du 14 mai 1919 modiflant le 
décret no 48-989 du 16 juin 198 et 
relatif à l'application du décret ne 48- 
4096 du 9 juillet 1948 en ce qui con- 
cerne les indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaires des agents des 
préfectures (p. 4924). 

Décret du 14 mai 4949 approuvant le change- 
ment du titre et lcs moditications ap- 
portées aux statuts d'une association 
reconnue d'utilité publique (p. 4924). 

Décret du 44 mai 19:19 portant rattachement 

la commune de Caumont-l’Eventé 
(canton de Caumont, arrondissement de 
Bayeux, département du Calvados) des 
hameaux de Mondant, de l'Etoquet et 
de la Bruyère, dépendant antérieure- 
ment de la commune de Livry (p. 4924). 

Décret du 46 mai 1949 portant extension à la 
ville d'Angers des dispositions de la loi 
du 15 mai 1930 relative à l'assainisse- 
ment et au classement d'office des voies 
privées de Paris (p. 4924). 

Arrélés portant nominations 


(sûreté nytlie- 
pale) (p. 4924), 


de la Tunisie (p. 4925). 


Arrêtés du 42 mai 1939 relatifs au tirage au 
sort des quatre scries du fonds 4 p. 100 
amortissable 1951 (p. 4925). 


Ministère de la défense nationale, 


Citalion à l'ordre de l'armée (p. 4925). 
Citations à l'ordre de l'armée aérienne (p 
4925). 


Décrets des 2 avril et 16 mai 499 portant 
réintégralions, promotions, nominations, 
altribulion de commandement, accep- 
tations de démission, admission dans 
les cadres et changement de corps (ar- 
mées de terre el de iner, active el ré- 
serve) (p. 4926). 


Décrets du 16 mai 1919 portant promotion et 
nominations dans l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur (p. 4927). 


Arrêtés du 14 mai 199 porlant remise de 
débets (p. 492 


AJäi). 
Arrêté portant dégagement des cadres (armée 
de l'air, active) (p. 4927), 


Arrêlés portant nomination, titularisation et 
annulant les dispositions de précédents 
arrêtés (personnels civils extéricurs 
la guerre) (p. 4921). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret n° 49-675 du 16 mai 1959 portant fixa- 
tion du régime d’indemnilés de charges 
administratives allouées à cerlains per- 
sonnels de direction des établissements 
d'enseignement supérieur (p. 492% 
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Décret du 7 mai 1919 portant probation 
de la délibération n° 35-48 du % novem- 
bre 1948 du sonseil représentatif du ter- 
itoire du ‘fchad instiluant une taxe de 
{ransformalion sur les arachides tri- 
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française ja 4° session de la commis- 
sion internationsle économique pour 
l'Asie et l'Ex rème-Orient (p. 4935). 
Arrêtés portant admissions à la retraite (trans- 
missions cokniales) (p. 4935). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret du 15 mai 49:9 portant affectation au 
mini ste re du travail et de la sécurité 
sociale d'un immeuble sis à Mon!lauban 


199%). 


Décret n° 49-629 relatif au régime des congés 
payés dans les professions du bâtiment 
et des travaux publics (reclificatif) (p. 
4925 


Arrélé du 30 na 1959 fixant le taux et l'as- 


siette de la cotisation due par les em- 
playeurs au bâtiment et des travaux 
publics en application de Ja loi no ä6- 
2209 du 21 octobre 1946 (p. 49%). 

rrétés du 5 mat 1949 portant remise de 
débets (p, 499). 
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INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
gons ou rapports mis en distribution. 
_— Convocation de bureau (p. 4913). 


INFORMATIONS 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


AYIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE CONSEIL 
aus de mise en vente des publications offi- 
cielles 1944). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
acts relatif à l'ouverture d'une session de 
( l'examen pour l'attribution du titre dc 
« paysagisté » diplômé par le ministre 
l'agriculture (p. 


Annonces (p. 495), 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N' 44 A.N,. 


Assemblée nationale. — Compte rendu fn 
ertenso des débats du mercredi 18 mai 
1919. — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écriles 
(p. 2519). 


PRIX: 5F 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EX ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuille 76 
(session de 1918) (pour l'édillan coni- 
plète). (Vois le sommaire des ann’x°s 
au Journal officiel du mardi suivant.) 


LOIS 


Loi n° 49-310 relative aux comptes Spéciaux 
du Trésor (exercice 1949), 


Pectiflcatif au Journal officiel du 9 mars 
1949: 

Page 9455, 4rs colonne, article 49, avant- 
dernière ligne, au lieu de: « article 7 », lire: 
« article 8»; % colonne, article 50, 6° et 
% ligne, au lieu de: « article 7 », lire: « arti- 
cle 8 ». 

Page 92459, 2e colonne, 2e alinéa, Prèts et 
giranties à des entreprises industrielles, 
commerciales ou artisanales, 44° ligne, au lieu 
de: « loi du 31 raars 1947 », lire: « loi du 
21 mars 1947 »; 69 alinéa, Prèts et garanties 

‘intérét agricole ou rural, 47° ligne, au lieu 
de: « article 63 », lire: « article 23 ». 

Page 2465, 4re colonne, Chapitres, 10° ligne, 
au lieu de: « 603 », Lire: « 6032 ». 

Page 2466, 2e colonne, Nature des chapitres, 
Finances et affaires économiques, 1. Finances, 
& partie, Personnel, au lieu de: « Traitements 
d1 personnel du service des assurances con- 
tre les risques maritimes de guerre », lire: 
« Traitements du personnel temporaire du 
Scrvice des assurances contre les risques ma- 
ritimes de guerre ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELÉPHONES 


Administration centra'e, 


Par arrêté du 11 mai 4919, a été muté À 
l'adiministration centrale : 

M. Ortega, dessinateur projeteur à Paris 
lignes souterraines à grande dis 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 21 mars 1949, nommé re- 
ceveur de {re classe à Paris?s et tilulurisé 
dans le grade corresporlant: 

M. Mercier, receveur de ?° classe à Condom. 


Par arrêté du 12 mai 1949, a él£ muté à 
Paris services radioélectriques: 
M. Cardot, ingénieur à Dakar service rudio- 


électrique. 


Par arrêtés du 11 mai 1939: 

A été mulé à Paris-services télégraphiques et 
téléphoniques (extra-muros): M, Guillier, dessi- 
nateur projeteur à l'administralion centrale. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à 
la retraite: 

(A compter du 3 octobre1919.1 
M. Casse, receveur de {re classe à Pamiers. 
2 
(A compter du 16 novernbre 1949.) 

M. Crouzet, receveur de 1r classe à Sèle- 

principal 
{A compter du 10 juin 1919.) 

M. Portier, inspecteur des installations élec- 
tro-mécaniques à Paris-services radicélectri- 
ques, 

(A compter du 1°r août 1949.) 

M. Fougeray, chef de section principal à 
Paris bureau central radio, 

M. Benedetti, chef de centre de {re classe à 
Lons-le-Saunier télégraphe et téléphone. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 mai 1949 fixant la date à la- 
quelle cessera de s'appliquer l'ordonnance 
du 1°" février 1945 dispensant dans certains 
cas les membres du ministère public d'as- 
sister aux audiences civiles des tribunaux 
de première instance. 


Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, rni- 
nistra de la justice, 

Vu l'ordonnence du 1 février 1945 dispen- 
sant dans certains cas les membres du mi- 
nistère public d'assister aux audiences civiles 
des tribunaux de première inslance, notaru- 
ment sou article 


Décrèle: 

Art. 4er, — La date à laquelle cessera de 
s'appliquer l'ordonnance du 4° février 191 
dispensant dans certains cas les membres du 
ministère public d'assister aux audiences ci- 
viles des tribinaux de première inslance esl 
fixée au octobre 41% 


4919 


Art. 2. — Le garde des sreaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exéculion du pré 
sput décret, qui sera publi au Journal off 
ciel de la République francaise, 

Fait à Paris. le 16 mai 1%49 

HEYRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres 

Le garde des sceaux, ministre de la justice 
ROBERT LECOURT, 


Décret du 16 mai 1949 portant nominatloee 
d'un greffier de justice de paix ee 
Algérie. 


Par décret en date du 16 mai 1959, M. Læ 
ghouati (Mohamined,, greffler de la justice 
de paix de Perrégaux, e-t nommé, sur sa de 
mande, en ta mêine qualité, au po de gref- 
fier de la justice de paix de Dbujerré, en rem 
placement de M. Rouchiche (Arezki), dont 1e 
déinission à été acceptée, 


Décret du 16 mai 1949 
portant nomination d'un adel, 


Par décret en date du 16 mai 19 
M. Bouaziz Hocène), adel à Ténès 
nommé sur sa demande, en la mé 
à la mahakma de SCUI, en remplacement 
M. Benslimanc \yache}, qui à été proms 
bacha lel à barika. 


+0+- 


Décret du 16 mai 1949 
portant nominaiion d'un adel. 


Par décret en date du 1€ m 19:9, M. Bow 
mediene Armor ben Mohained, \ Tolga, 
est nomnmi ur sa demand 
qi \ Ja mmahakma « M tr.toire 


Décret du 16 mai 1949 
portant nomination d'un adel, 


Par décret en date du 16 mai 1949 M Oux# 
dane (Abdelkader), adel Biskra, 
sur sa demande, €n la même qualité, à la 
mahakn Constantine, en rermplacement 
de M. Khaldi, qu a élé nommé à la IG& 
hakma de Menerville, 


Décret du 16 mai 1949 
portant nomination d'un aädel, 


Par décret en date du 16 mal 1949, M. Bow 
lakrouf (Saïd), adel à Mila, est nommé, sur 
sa demande, en la qualité, à la ma- 
hakma d'Oued-Zénali, en remplacement de 
M. Bouhedja (Mahmoud), qui a été nommé 
à Sclif. 


—+ 0 


Décret du 16 mai 1949 portant acceptation 
de démissions et nominations d'officiers 
publics et ministériels, 


Par décret en date du 6 mal 1919: 

Sont acceptées les démissions de* 

M. Privat (Georges-Fernand-Charles), avoné 
près le tribunal de Vilefranclæk-de-Rouergue 
(Aveyron), 

M. Michel (Gabriel-Adolphe), huissier du 
tribunal de première instance de Grasse 
(Alpes-Marilimes). 

Sont supprimés : 

L'office notarial à la résidence de Joyeuse 
Canton de Largentière, vacant par eu'te du 
décès de M: Cuchet (Léon-Marie-Jules), 


| 
| 
| 
| 
| 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISB 


19 Mai 1949 


charge par Me Mejean, notaire à la même ré- 
sidence, qui aura la garde des minutes, de 
payer aux héritiers ou ayante dreit de Me Cu- 
chet dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de relarl la somme de 3%0.000 F, à titre 
d'indemnité. 

En conséquence, le dferct du 7 décembre 
6929, qui à fixé à deux le nombre des no- 
taires 
est réduit à un. 

L'office d'avoué près le tribunal de pre- 
mière ins'ance de Rocroi, vacant par suite 
de la démission acceptée de Me Diefrich (Mau- 
rioe-Victor-Joseph), à charge par Me lung et 
Me kreimer, avouts près le même tribunal, de 
verser aud't Me bictrieh ou aux ayants droit 
de celui-ci, dans les deux inois de la notifica- 
ton du présent décret et avec les intérêts 
égaux en cas de relard, la somme de 90.00) F 
qui sera répar'ie par moitié entre Me lung et 


Me kremer 
En conséquente, le décret du 3 octobre 
4881, qui a fixé à trois le nombre des avoués 


près le tribunal de Roeroï, est modifié, et ce 
notubre est réduit à deux, 


L'office d'avoué près le tribunal de pre- 
mière in-lance de Vilefranche-de-Rouergue 
(Aveyrou), Vasant par suile de la démission 
acceptée de M9 Privat (Georges-Fernand-Char- 
les), à charge par M°s Cavaignac, Daniau, 
Auguenard, Savignac, avoués près le rième 
tibunal, de verser par parts éga'es à Me Pri- 
vat ou aux ayants droit de celui-ci, dans les 
daux mois de la notitiration du présent dé- 
crot et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la suimme de 110.000 F, à titre d’in- 
dernnité. 

En conséquence, le décret du 20 juin 1921, 
qui a fixé à eing le nombre des avoués près 
le tribunal de Villefranehe-de-Rouergue, est 
modifié, et ce nembre est réduit quatre. 

L'offiée d’huissier du tribunal de première 
{nstance de Reiïm:, vacant par suite de la 
démission acceptée de Me Drouet à charge 
par Me Maucourant, huissier du même tribu- 
nat, de paver À Me Drouet dans les denx mois 
de la notieation du présent dfcret ct avec 
les inlérèts légaux en cas de retard, la somme 
de 69.000 F, à titre d'indemaité, 

En conséquence, Te décret du 1# mai 1932, 
E a fixé à dix-huit le nombre des huissiers 

u tribunal de Reims, est modifié, et ce nom- 
bre e:t réduit à dix-sept, 

L'office d'huiss'er du tribunal de Clermont- 
Ferrand ‘Puy-de-Dôme). vacant par suite du 
décès de M9 Faure (Antoine), à charge par 
Mes Ackermann, Abgrall et Rerot, huissiers du 
omêine tribuna, de verser aux ayants droit de 
Me Faure, dans lr5 deux mois de la notifica- 
tion du présent décret ct avec les intérèts lé- 
gaux en cas de retard, la somme de 20.000 F, 
qui sera ainst répartie: 

Me Ackermann payera: 10090 F. 

Me \bgral pagera: 5.000 F, 

Me Rerot. payers® 5.000 F 

En conséquence, le décret du ?6 juin 1918, 
ui a fixé à dix-huit Le nombre des huissiers 
u trbuno, de Clermont-Ferrand, est modifié, 
et ce nombre est réduit à dix-sept. 

L'office d'ouissier du tribunal de Roanne 
(ee re), Vacan! par cuite du dérès de Me Frety 

Pierre:, à charge par Me Sure. huissier du 
mème tribuna, le verser aux avants droit de 
Me Fretv, dan: tes deux mois de notification 
du présent déeret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 60.000 F, à 
titre d'indemnité. 

En conséquence, le décret dur 12 Juillet 1914, 
qui a fixé « quinze le nombre des huissiers 
du tribunal de Roanne, est modifié, et ce 
aombre est réduit à qualorzÿ 

L'office d'huissier du tribunal de Rodez 
(Aveyron), vacant par suite du décès de 
M, Guibert à charge 
par Me Dubhourdien, huissier du même tribu- 
nal, de verser aux ayants droit de M. Guibert, 
dans les deux mois de la notification du pré- 
sent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 75.000 F, à titre 
d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 7 septembre 
1984. qui à À dix le nombre des huissiers 
du tribanal de Rodez, est modifié. et ce nom- 
bre est riuit à neuf, 


de Joyeuse, est modifié, et ce nombre, 


, L'office &’hu'ssier du tribunal de Roeroi (Ar- 
| dennes}, vacant par suite du décès de M® Le- 
grand (Jules), à charge par MP+ Heripret <t 
Grosselin, huissiers du même tribunal, de 
verser par parts égales aux ayants droit de 
Me Legrand, dans les deux mois de læ notjfi- 
cation du présent décret et les intérêts 
légaux en cas de retard, la ‘eomme de 
180.000 F, à titre d’indemnité. 

En conséquence, 1e décret du 4 août 198, 
qui a fixé à cinq le nombre des Nuissiers 
du tribunal de Rocroi, est modifié, et ce 


nombre est réduit à quatre. 


L'office d'huissier du tribunal de Vouziers 
(Ardennes), vacant par suite du décès de 
M. Millet (Eugène), à charge par Me Chopin, 
huissier du même tribumal, de Verser aux 


jayants droit de M. Millet, dans les deux mois 


de la notifieation du présent décret et avec 
les intérêts égaux en cas de retard, la sarnme 
de 410.090 F, à titre d'indemnité: 

En conséquence, le déeret du 26 févrie- 
1933, qui a fixé à six le nombre drs huissiers 
du tribunal de Vouziers, est modifié, et ce 


‘nombre est réduil à cinq. 


Sont nommés: 

M. Auberger {Raoul-Simon-Paul}, notaire à 
la résidence de Coulions, canton de tien 
(Loiret), en. remplacernent de M. Raimbaull 
(Maxime), décédé. 

M. de Gandt Pierre-Marie-Joseph-Louis), 
taire à la résidenes d’Etreaupont, canton de 
la Capelle (Aisne), en remplacement de 
M. Bonnet démis- 
sionnaire 

M. Deniaux (Jules-Mavrice), notaire à la ré. 
sidence de Lonlay-FA4bbaye, canton de 
front (Orne), en remplacement de M, Eront 
(Marcel-Raymond-Maurice-Richard}, démission- 
naire. 

M. Poudoux !André-Adoms), notaire à la 
résidence de Reffrov, eanton de. \oid. (Meuse), 
en remplacement de M. Prioux (Albert-Hippo- 
lyte), décédé. 

M. Dueros {Hilaire-André-René), notaire à 
la résidence de la Roche-Chalais, canton de 
Saint-Aulaye {Dordogne), en remplacement de 
M. Baquey (André-Jean-René), démissionnaire 

M. Erout (Marcel-Raymond-Maur'ee-Richard}, 
notaire à la résidence de Falaise, canton de 
ce nom (Calvados), en remplacement de 
M. Cornilleau (Georges-François), démission- 
naire 

M. Gaucheron (Michel-Paul-Emile}, notaire 
à la résidence de Tourville-la-tampagne,, can 
lun d’Amfreville-la-Campagne (Eure), en rem- 
placement de M. Bruneau (Eugène-Alfred- 
Lou:s-Joseph}, démissionnaire, 

M. Goussard ‘Jean-Olivier), notaire à la ré- 
sidence de Châleauneuf-sur-Loire, canton de 
ce nom (Loiret), en remplacement de M. Gous- 
sard (Qlivier-Gustave-Ernest)}, son père, dé- 
missionnaire. 

M. Guérn ‘Théodule-Constanty, notaire & 
la résidence de la Ferté-Bernard, canton de 
ve nom Sarthe}, en remplacement de M. Pi 
gnorel (Louis-MarieJoseph), d‘inissionnaire. 

M. Heurtel ‘Henri-Camille-Alphonse-Eugène), 
notaire à la résidence d’Aubusson, eanton de 
ce nam (Creuse)! en remplacement de M. Le- 
cière (René-Marius-Pierre), mort pour la 
France. 

M. Lacourte (Jacquest, notaire à là résidence 
de Paris (Sene), en remplacement de M Vi 
decoq  (Edimond-Joseph-Aniaine), démission- 
naire, 

M. Lafloucrere (Jacques), notaire à la ré- 
sidence de Cerilly, canton de ce nom ({AHier}, 
en remplacement de M, Lalfoucriere (Henri- 
Adrien), son père, démissonnaire. 


M. Lanet (Jesn-Henri-François)\, notaire à 
la résktence de Siran, canton d'Olonzac 
rault), en remplacement de M. Thomas (Léon- 
Emile-Marie-Joseph), démissionnaire, 

M. Liné (Maxime-Joseph-Luc), notaire à la 
résidence de Montreuil-l’Arcille, canton de 
Bragiie (Eure), en remplacement de M. Her- 
vieu {Paul-Victor), démissionnaire. 


M. Louvrier (Jean-Emile-Eugène), notaire 
à la rés'dence de Nozeroy, canton de ce nom 
(Jura), en remplacement de M. Isabey (Louis- 
doseph-Alphonse), démissionnaire, 


taire à la résidence de Châtemr-Germier, , 


M. Martin (Pierre-Yves-Gaston-Maxe), 


ion de ce nom (Mayenne), en remplacen | 
de M. Martin (Saston-Armamd-Pierre-Ma:ie) 
son père, démiss'onrire. 

M. Marlin (Roger-Damase), noiaire À. la 
sidence de Roumegonx, canton, de Sain!-M 
inet-la-Salvetit Cantal), en remplacement 
M. Lascombes de Laroussillle (Joseph-Li 
Henri), décédé. 

M. Patrie (Pierre-Etienne-Jules-Marie,, : 
tacre à la résidenee de Genis, 
deuil (Dordogne), en remplacement de M, Ve. 
drenne (Jacques), démissionnaire, 

M. Perinne (Jean-Emillen-Marie\, notaire à 
la résidence de Paris {Seine}, en remplaugs 
ment de M. Barillot (Marie-René}, démiss:o7 
haire. 

M. Plaine (Raymond-Paul-Francois), netaira 
à la résidence de ta Neuve-Lyre, eanton 4a 
Rugles (Eure), en remplacement de M, Ma. 
gnan (Marcel-Jacques-Eugène), 

M. Pouliquen (Henri-Jean-Frinçois-Marie) 
notaire à la résidence de Pont-l’Abbé, 
de re nom ;Finistère), en rempaeerment 
M. Pouiiquen (Jean-Pierre), son père, dévoué, 

M. Rinck (Aibert-Antoine-Joseph}, notaire À 
la résidence da Gamaches, canton de ce nom 
(Somme), en remplacement de M. 
(Maurice - Edmond  Eéopold - Adolphe), 
missionnaire. 

M. Narran (Albert-Paul-Elie), avoné près 
cour d'appel d'Agen {Lot-et-Garonne}, en rer. 
lacement de M. de Jacobet de Nombel 
démissionnaire, 


M. Gardera (Rohert-Henri), avoué près 
tribunal de première instance Bayonre, 
canton de ce nom. {Basses-Pyrénées),, en 
placement de M. (Sauveur-Pau!), 
décédé. 

M. 
avoué près ie tribunal de première instan-3 
de Vienne (Isère), en remplarement co 
M. Guillaud (Léon-Maurice-César), sen père, 
démissionnaire. 

AE Leconte (Jacques-Léon-Pawl), avoué pro 
le tribunal de première instance de Mortagne. 
au-Perche A0rne}, en remplacement de M, La 
Tourneaw (René-Charles), dérmissionnaire. 


M. Marin (René-Marie-Amiré), avoué près ja 
tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Marin Pons 
Eugène-Nicolas), son père, décédé 


M. Vallet (Michel-Marie-Pierre), avoué pris 
le tribunal de première instance de Ma: 
(Sarthe), en remplacement de M Gaærut1 
(Léopold-Jacques-Jules}, démissionnaire. 


M. Valour (Miechel-Victorien-Joseph), avoué 
près le tribunal de première instance d'Ahhcoe 
ville (Somme), em remplacement de .M. Pes- 
chet (Raymond-Louis-Joseph}. décédé, 


M. Bonne {Joseph-Auguste-Victor), huissicr 
du tribunal de première instance de Langres 
(Haute-Marne), en remplacement de M. Be? 
(Georges-Adalphe-Louis), décédé, 

M. Chaumerewille (Louis-André}, huissier 
tribunal de premièrs instance de Momiluicon 
(Alier\, en remplacement de M. Hernaniez 
décédé 


M. Delbourg (Gcorges-Gaston-Alhan), 
sier du tribunal de première insance de 
Prades (Pyrénées-Orientales), en remplacc- 
ment de M. Calvet (Sylvestre-René), décédé, 

M. Dubru {Fernand-Fdmond), huissier Ju 
tribunal de première instance de Valenelennes 
{Nord}, en remmasement de M Dubrunqguez 
(Henri-Jules), démissionnaire, 


M. Hervé (Jean-Baptiste-Victor:Marte), huis. 
sier du tribunal de première instance de Pone 
toise (Seine-et-Oise), en remplacement 
M. Doullet (Eugène-Émile), décédé. 

M. Lesire (Francis-Alexandre-Paut), huissier 
du tribunal de première instance de Saint- 
Malo (Ille-et-Vilaine), em remplacement de 
M. Toriellier (Albert-Pierre), démissionnaire. 

M. Letournenr (Maurice-Louis-Marie), huis- 
sier du tribunal de première instance de Uom- 
piègne (Oise), en remplacement de M Bailicn 
(Robert-Louis Ludovic, démissionnaire. 

M. Michel (Gabrtel-Adolpher, huissier du ü1- 
bunal de première instance de Grasse 
Marilimes), en remplacement de M. 
{René-Joseph-Louis), démissionnaire, 
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sm. Pigache (Robert - Marie - Alfred - Mau- 
huissier du tribunal de première ins- 
tuce de Nantes (Loire-miérieure), en rem- 
iacement de M. Moulon (Audré-Jean-Marir- 
ati, détuissionnaire. 


M. Seveno (Joseph-Louis-Théophile), huiseter ! 


dé: tribunal de première instance de Quimper 
riniatère!, en remplacement de M. Le Roch 
{rictor-Louis}, démissionnaire, 
at. Torteler (Aïbert-Pierrg), huissier du tri- 
cel de première iustance de Nantes (Loirc- 


ptérieure), remplacement de M. Garreau 


décidé. 

Tournel (Paul-Albert;, huissier du tribu- 
La de première instance de Marseille (Bou- 
en rernplacement de M. Tour- 


me! (Albert-Lucien-Roger), son père, démis-| 


g'ranaire. 


M. Wifquain (Pierre-Louis-Etienne), huissier | 


c: tribunal de première instance de Clermont 


(Oise), remplacement de M. De'atosse- 


darg (Abel-JeanHugues), démissionnaire, 

Renoud-Grappin  {Gharles-Camille-Fr- 
commissaire-priseur à la résidence de 
Eesancon Doubs), en rernplacement de M. Re- 


L'honcrariat est conféré à: 

Dolizy ancien notaire à 
(Haute-Marne). 

A. Gihaud ‘{Elie), ancien iotaire à Satnt- 
Momer'<du-Gard (Gard). 

M. Mouton (Marie-Jules-Maurice), ancien 
taire à Chaumont (Haute-Marne). 

81. Pelat {Denis - Marie Urbain - Raphaël), 
excion notaire à Nantiat (Haute-Vienne). 

M. Naulot {Reorges-Armand), ancien avoué 
poès la cour d'appel de Paris. 


M. ‘Engétmann 
cemmissalre-priseur à Paris. 
—+ 


Décret du ‘#8 mai 1949 portant nomination : 


d'un maître des requêtes au conseil d'Etat, 


Le président du consell des ministres, 


Sur Le rapport du garde des sceaux, ministre 
É: la justice, 

Va l'ordonnance du 21 juillet 4945 sur Île 
consoil d'Etat, 


Bécrète 


Art. — “M. Chaussade (Pierre), préfet, 
est nommé naître des requêtes au conseil 
L'Etat, en remplacement de M. Pilleux (Ro- 
promu conseiller 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exécution du pré- 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
d: la République française. 

Fait & Paris, le 18 mai 489. 

HENHI QUEUILIE. 

Var le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 

ROBERT LEGOURT. 


Rémunération de l'agent comptabie 
de t'ordre de la Libération, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
€! lo ministre des finances et des affaires 
Lérniques, 


Va f'erdonnance me 451779 du 40 août 495 


organisation de l'erdre de la Libéra- 
4, 


Vu te décret no du 21 septembre 4945 


gant curerture de crédits sur l'exercice 


mai 4948 relatif à la 
Libération ‘agent comptable de l'ordre de :a 


(Cauglle-Joseph}, son père, 


maison «d'arrêt d'Or 


ArrCtent: 

Article un:que. — L'inderanité pour rémuné- 
ralion de services allouée à l'agent comptable 
de l'ordre de la Libération est perte: 

À 541.000 F par an du 1° janvier au 31 dé 
cembre 1948; 

A G5.000 F par an à compter du {er janvier 
1949. 


Fait à Paris, le 16 mai 4949. 
Le garde des sceanur, 
ministre «de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JANVIER, 
Le ministre @es finances 
ct des affaires économiques, 
Pour le ministre el par délégation : 
Le che] de cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
+- 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 13 mai 1919: 

Est désigné en qualité de médecin de. la 
raaison d'arrêt d'Epinal: M. le dacteur Nicolas 
Jacques), en remplacement de M. le docteur 
acout, alleint par la limite d'âge. 

Æst désigné en qualité d'interne en pharmr- 
cie de la naison d'arrêt de la Petite Roquette : 
M. Thiéband (Louis), en remplacement de 
M. Cesar, démissionnaire. 

Est désigné en qualité d'interne en mérte- 
cine de ‘la maison d'arrêt &e la Petite Ro- 
quetle: M. lebtjean (Francis), en remyiace- 
aent de M. Bruguon, démissionnaire. 


Sont désignés en qualité d’aumOnier: 


Pe maison d'arrêt de Chartres: M, l'abbé 
Mapuel (Emile), en remplarement de 
M. l'abhé Leriche, démissionnaire. 

De la prison Furgole à Toulouse: M. le Ré- 


. Père Graves 


De la maisen de correction de Lyon: 
M. l'abbé Rigoudon (Iéon:, en remplacement 
de M. l'abhé Clervier, démissionnaire 

De k maison d'arrêt d'Etampes: M. l'ahhé 
Morin (Pierre), en remplacement de M l'abbé 
Guillet, démissionnaire. 

Sont désignés en qualité d'auménier pro- 
testant : 

Des prisons de Marseille: MN. le pasteur 
Kaltenbach (Jacques), en remplacement de 
MM. les pasteurs Atger et Lafon, mission- 
taires. 

Pez prisons de Mulhouse: M. le pasteur Ger- 
ber (Paul). en remplacement de M. lo pas- 
teur Gotteñkiene, 

Est désigné en qualité d'aumônier igraélite 
de la Inaison d'arrêt de la Petite Roquette : 
M. de rabbin Feuerwerker (Darid). 

D 


Par arrêté «du 42 mai 1949: 

Sont nommés, pur mécessité de service, en 
la qualité: 

Au centre pénitentiaire de Cormeillesen- 
Parisis: M Lecarpeutier (Roger), caminis 
classe) à da centrale de Melun. 

Au fort de Ha Puchère, à Lyon: M. Buchail- 
{Pauli, premier surveñlant classe) au 


æentre pénitentiaire des Hauts-Cles, Troyes. 


A da maison centrale de Fontevran : 
M. Fregelond (Ren£\, surveillant chef adjoint 
w* classe), au groupe pénlicntiaire d'Eysses- 
Carrère. 

À la maison de correction d'Orléans: 

M. Hélie ‘Enimanmel), surveillant chef ad- 
Joint classe) à la toaison d'arrêt d'Orléans. 

M. Lamy (Gus, stagtaire à la 


M Montigny (Maurice), surveillant 
‘te classe) à malson d'arrêt d'Orléans 

M. Rose {Ariré), surveillant (3 classe) à 
la maison d'arrêt d'Orléans. 


M Mehay (Désiré), surveillant (4 classe) à 
la maison d'arrêt d'Orbans. 

M Villette (Gabriel , Surveillant (4° classe) à 
la maison d'arrêt d'Orléans. 


A la maison centrale de Loos: 

M. Vanscveren Julien), survefliant chof 
joint (3 classe) à la maison d'arrêt de Loos. 

M. Duthoit (Fernand), surveillant (tre classe) 
à la maison d'arrêt de Lous, 
M BRaceus ‘Camille, surveillant classe) 
à la maison d'arrêt de Loos. 

M. Bourbotte ‘Barthélémy! surveillant 
fe classe) à la maison d'arrêt de Laos. 

M. Dejonghe Edmond), surveillant (4° classe) 
à Li maison d'arrêt de Loos. 

M. Delos ;Paul), surveillant (4° classe) 
maison d'arrêt de Loos. 

M Baussart (Louis), survefllant classe 
à la maison d'arrêt de Lvuos 

M. Lepelz (Joan), surveillant 
uaison d'arrèt de Loos. 

M. Dognv ‘Marrel\, surveillant classe) 
à La maison d'arrôt de Loos. 

M. Varhuliebus (Joseph), surveillant 
classe) à la maison d'arrêt de Lou. 

M. Caron de Fromentel (Georges, surveillant 
(ke classe) à la maison d'arrêt de Léos 

A la maison d'arrêt de Rorhe-sur-Yon!: 
M. Ratier (Barthélémy), surveillant classe) 
à la maison d'arrêt d'Agen. 


( classe) à ls 


A la maison centrale d'Haguenau. 

Mlle  Daguerre (Blanche), 
(tre classe) k la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Mme Rivas f(Etiennette\, survelllante 
classe) la inaison d'arrèt de Muarseille-Bau- 
mettes. 

Mme Garrigues (Marie, surveillante 
tlasse) à la maison d'arrèt d: Marseilie-Baw 
fnettes. 

Mme Jeéthenil (Glhristianr}, surve Wante 
classe) à la d arret de (Clialons-aur. 
Marne, maintenue provisoirement & l'internai 
approprié de Chartelonp. 

Mile Ménard (Paulette), survelllante (5° 
classe) d'établissement pénitentiaire, 
tenue provisoirembut à l'internat approprié 
de Chanteloup. 


Sont nommé:, sur leur demande, en 
mème qualité : 

A la d'arrêt de (Marsel'le « 
meites »: M. Ruoït (Etienne), surveillant 
(3e classe) aux prisons de Mulhouse. 

A la maison d'arrêt de Pau: M. Pemonlike 
(Louis), surveillant (4° classe) au centre pén$- 
lenutiaire de 

A la maison d'arrêt de Mursellle « Bau- 
mettes »: M. Fière (André, surveillant 
(3e classe) aux prisons de Fresnes. 

A Ja maison d'arrêt de Clerrmont: M. Cou- 
vreur (Reger), surveillant classe) üu sanae- 
torium pénitentiire de Liancourt. 

A la 1naison d'arrêt de Lure: M. Muilet 
(Georges), surveillant (9° classe) à la maison 
centrale d’Ensisheïn 

A ia maison centrale d'Ensiehetm: M. Wau- 
chot (Henri, surveillant (4 classe) à la tmai- 
son d'arrêt de Lure. 


À ia maison d'arrêt de Ponant: M. Bocquet 
Philibert), surveillant (5° classe) à la mât 
son d'arrèt d'AiTas. 

Est reprortfe la disposition de l'arrêté du 
15 mars 14949, en tant qu'ele ruet fin ‘eu 
stage de M. Vevret (Georges), surveillarit à 
la maison d'arrêt de Bordeaux. 


réintégrée, en qualité te surveillante 
(3 classe) à la maison centrale d'Haguenau, 
Mlle Avagot fAnaa), placée sur sa demande 
en disponibilité par arrêté du B mai 4948. 


Est placée, sur sa demange, dans la post- 
tion de disponibilité, M. Caze (Albert), sur. 
veillant classe) à la mraison d'arrêt de 
Laon 

Est acceptée ta dfmisston de M. Pons 
(René), surveillant (6 classe) à la maison 
centrale d'Eysses, placé, sur sa dermande, €n 
disponibilité par arrêté du 5 avril 1948, 
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Education surveiliée, 


Par arrêté du 12 mai 1919, est affecté, par 
nécessité de service, en la méme qualité, 
au centre d'observation de Lyon, M. Provost 

uls), éducateur chef (2e classe), à linstitu- 

n publique d'éducation surveillée de saint- 


Hilaire. 


+0. 


Greffiers, 


Par arrété 1 16 mai 1949 est mis en dis- 
gonibilité, à compiler du per novermbre 195, 


r une période d'un an, M. Basset, ancien 
au bunal de Corbeil, 


Par le mai 1959 est nommé gref 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Création de comités techniques paritaires 
à la grande chancellerie de la Légion d'hon- 
neur. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
cha de la fonction publique et de 
la réforme administrative, et le garde des 
eceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut 
«| fonctionnaires: 

Vu le décret no 45-1350 du 2% juillet 1947 
portant réglement d'administration publique 

ur l'application de l'article 22 de la loi du 

octobre 196 et relatif aux commissions 
edministratives paritaires el aux comités tech- 
aique: paritaires, 
Arréltent: 

Art. Il est institué à la Légion d'hon- 
‘rois comités lechniques paritaires, 
savoir: 

Un comité pour l'administration centrale: 

Un comit: provisoire pour les maisons 
d'éducation per-ounels enseignant et adminis- 
ati!) ; 

Un comité provisoire pour les maisons 
d'éducation (personnels des cadres complé- 
mentaire et auxiliaire), 

art, 2. Les comités techniques visés à 
Particle précédent sont ainsi composés: 


EL — Comité de l'administration centrale. 


membres représentant l'administra- 
on ; 


Trois membres représentant le personnel. 


I, — Comits prorisoire des maisons 
d éducation, 


Personnels enseignant et administratif.) 
Sept membres représentant J'administra- 
ion ; 


Sept membres représentant le personnel. 


HI, — Comité provisoire des maisons 
d'éducation. 


(Personnels des cadres complémentaire 
ét auxiliaire.) 

Six membres représentant l'administra- 
ton ; 

Six membres représentant «le personnel. 

Art. 3. — Les représentants tiluiaires de 
l'administration sont désignés par arrèté du 

and chancelier de Ja Légion d'honneur. 

t arrëté désigne en outre un nombre de 
suppléants au pius égal au nombre des repré- 
sentlants titulaires, 


Art. 4. — Les représentants titulaires du 
personnel sont désignés par les organisations 
syndicales les plus représentatives des per- 
sonnels intéressés, Chaque syndicat désigne 
en outre un nombre de suppléants au pue 
égal au nombre de ses représentants titu- 
laires, 

Art. 5. — Les comités techniques visés à 
l'article fer du présent arrèté exercent, dans 
chacun des services où ils sont constitués 
les attributions fixées aux articles 44 et 46 
du décret du 24 juiliet 1947. 

Art, 6 — Chaque comité sera tenu au 
courant dans un délai de trois mois, de la 
suite donnée à proposilio 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1949. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 

ROBERT LECOURT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidente du 
conseil Jonction publique et ri [orne 
adrministratire), 

JEAN BIONDI. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Création de commissions administratives pari- 
taires au commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes. 


Le commissaire général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes ct le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
ion publique et de la réforme adininisirative, 

Vu les décrets du 21 février 196 fixant le 
statut des agents du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, 


Arrûôtent: 


art. der, — 11 est créé an commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et  auiri- 
chiennes, pour les personnels du cadre tem- 
poraire et pour les auxiliaires, sept ComInis- 
sions administratives pariaires, Sav@ir: 

Une pour l'administration centrale; 

Deux pour l'Allemagne; 

Trois pour l'Autriche; 

Une commission centrale pour les seuls per- 
sonnels du codre temporaire et dont le siège 
est à Paris. 


Atlributions, 


Art. 2. — Les commissions administratives 
paritaires connaissent, dans les conditions 
fixées par des instructions particulières, des 
questions de elassement, notation, avance- 
ment, discipline, licenciement pour réduction 
des effectifs, suppressions d'emplois et insuf- 
fisance technique après le stage probatoire. 

Elles peuvent, en outre, être consultées sur 
tous les cas particuliers intéressant directe- 
ment la situation administrative des agents et 
les liñixes qui pourraient survenir à ce sujet 
entre l'administration et le personnel, 

Les commissions administratives paritaires 
ne donnent pas leur avis sur la situation des 
adininistrateurs de tre et Ue 2 classe, ou du 
personnel de rang équivalent, qui ne sont ni 
électeurs ni éligibles et ne peuvent faire par- 
tie des commissions susvisfes qu'à tilre de 
représentants de l'administration. 


Composition. 


Art. 3. — La romposition de la commission 
adininistrative paritaire de l'administration 
centrale compétente pour les a;'ents en fonc- 
lions à Paris est fixée comme suit: 

Le commissaire général ou son représentant, 
président 

Le chef du service du personnel, du maté- 
ricl et du budget: 

Un chef de service: > 

Trois représentants du personnel, 


Art. 4. — La composition de la commica n 
compétente pour l'ensemble des agents qu 
cadre temporaire et pour les auxiliaires or 
fonctions en Ailemagne siégeänt à Ba 
Baden est fixée comme suit: ; 

Le commissaire général ou son représentant 
président; , 

Le général commandant en chef francais ep 
Allemagne ou représentant; 

Le chef du servi’e de l'administration 
ralg ou son représentant; 

Le général gouverneur militaire francçals 
grand Berlin où son représentant; 

Deux chefs de division où de service oy 
leurs représentants; 

Deux membres pour la délégation général 
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de l'Etat rhéno-palalin et pour €hacune des 
délégations supérieures dun pays de Rade et dy 
Wurtemberg, dont le délégué général et le 


délégué supérieur ou leurs représentants; 

Douze représentants du personnel Yont: 

Quatre pour les agents en fonctions à Baden. 
Baden; 

Deux pour le personnel en fonctions à Bey. 
lin; 

Deux par délégation générale on supérieure 
pour les agents en fonc@ons dans chaque dé. 
jégation. 

1 existe en outre une commission siégeant 
à Berin et commélente pour les agents çn 
fonetions À Berlin. Cette cornmission dont les 
attributions seront fixées par instruction t 
composée comme suit: 

Le général gouverneur militaire francats 
grand Berlin, président; 

Le chef de service chargé à Derlin le l'ad. 
ministration du personnel; 

Un chef de service; 

Trois représentan!s Ju personnel, 


Art. 5. — Les trois commissions adminis 
tratives paritaires en fonctions en Autriche 
sont ainsi réparties: 

a) Une commission dn premier degré pour 
le personnel en fonctions à Vieur nsi € 
posée : 

_Le membre francais au comité exfeulif de 
Vienne ou son représentant, président ; 

Le général chef de la mission de contré'e 
à Vienne ou son représentant; 

Le chef du service du personnel: 

Trois représentants du personnel; 


b) Une commission du premier dezré des 
agents en fonctions sur le territoire de la 
mission de contrôle, ainsi composée: 

Le délégué général pour la mission de con- 
trôle où son représentant, président ; 

Le chef de service chargé du personnel: 

Trois représentants du personnel; 


€) Une commission du second degré pour 
l'ensemble des personnels du cadre tempo- 
raire et pour les auxiliaires en fonctions en 
Autriche, ainsi compose: 

Le commissaire général ou son représentant, 
président ; 

Le haut commissaire de la Répnblique fran- 
çaise en Auiriche ou son représentant; 

membre français Mu comité exécuti! de 
Vienne ou son représentant; 

Le délégué général pour la mission de con. 
trôle où son représentant; 

Le chef du service du personnel ou son re 
présentant; 

Cinq représentants du personnel, 


Art. 6. — La composition de la commission 
administrative. paritaire centrale est 
comme” suit: 

Le commissaire général ou son représentant 
président. 


Représentants de l'administration: 

Pour l'administration centrale: 

Le chef du service du personnel, du bugs 
ct du matériel ou son représentant. 

Pour les services d'Allemagne: 

Le général commandant en chef français em 
Allemagne ou son représentant; 

Le général gouverneur miitaire français du 
grand Berlin on san représentant; 

Un chef de division ou de service désigné 
par 12 général commandant en chef français 
en Allemagne, 
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l'autorité auprès de laquelle siège la commis- 


sion. Le secrétaire prépare l'ordre du jour, 
qu'il soumet au président, et rédige le procès- 
verbal; 

€) Les commissions administratives pari- 
taires se réunissent à l'initiative du Ccommis- 
gaire général, du général commandant en 


chef français en Allemagne et, du haut com- 
missaire de la République française en Au- 
trich toutefois, cette réunion est de plein 
droit sur demande écrite et motivée du tiers 


délibérations sont prises à la majo- 


d) Les 
rité à voix. S'il est procédé à un vote, €ce- 
lui-ci à lieu à main levée Tous les membres 
de la commission doivent y prendre part; 
ceux d'entre eux qui n'ont pas voté pour la 
proposition présentée par le président sont 
répul s avoir voté contre, En cas de partase 
des voix, celle du président est prépondérante ; 

e) Les commissions administratives puri- 
taires émettent leur avis à la majorité des 
amermbres présents; 

Les séances des commissions adminis- 


tralives paritaires ne sont pas publiques. Leurs 


ont tenus au secret professionnel 
en QUI concerne faits ou documents 
dont ils ont eu connaissance dans l'exercice 


fonctions 

Les membres des commissions qui contre- 
Viendraient à celle disposition seraient passi 
bles des sanctions disciplinaires prévues dans 
Jeur statut; 

g) Les délibérations de la commission ne 
sont valables que si les trois quarts au moins 
de leurs membres sont présents, Si à l'occa- 
sion d'une consultation de la comuission par 
l'administration, Je quorum ci-dessus définit 
n'est pas alleint, une nouvelle convocation 
est envoyée dans les huit jours aux membres 
de la commission qui siège alors valablement 
si la moitié au moins de ses membres sont 
présente. 

Art, 18. — Les dispositions qui précèdent ne 
peuvent en aucun Cas aller à l’encontre des 
statuts des agents du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes apparte 
nant à une adininistration en qualité de titu 
Jaire ou à l’armée. 

Art. 149, — L'arrôté du 11 juillet 1917 por 
tant eréalion de commissions administratives 
paritaires au commissariat général aux affaites 
allemandes et autrichiennes et les textes qui 
l'ont modifié et complété sont abrogés. 

Art, 26, — Le général commandant en chef 
français en Allemagne et le haut commissaire 
de la République francaise en Autriche sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application dn présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la-République française. 

Fait à Paris, le 44 mai 1919. 

Le commissaire général 
aux affaires allemandes el autrichiennes, 
ALAIN POHER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 

du conseil (chargé de la fonction 

publique et de la réforme adminis- 

trative), 
JEAN BIONDI. 


— 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 49-673 du 14 mai 1949 modifiant 
le décret n° 48-989 du 16 juin 1948 et re- 
latif à l'application du décret n° 48-1096 
du 9 juillet 1948 en ce qui concerne les 
indemnités forfaitaires pour travaux sup- 
plémentaires des agents des préfectures. 
Le président du conse:l des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 


du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat à Ja pre- 


sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

Vu le décret n° 48-989 du 16 juin 1948 
reiatif à la rémunération des travaux sup- 
plémentaires effectués par les fonction- 
paires et agents des préfectures; 


Vu Je décret n° 48-1096 du 9 juillet 1918 
portant relèvement des indemnités forfai- 
taires pour travaux supplémentaires sus- 
ceptibles d'être attribuées à certains per- 
sonnels civils de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, fer, — L'article 4 du décret n° 48-989 
du 16 juin 198 susvisé est modifié de Ja 
manière suivante, à compter du f* jan- 
vier 1949: 

Art, 4. — A titre exceptionnel, il peut 
ètre alloué des indemnités forfaitaires an- 
nuelles représentatives d'heures supplé- 
mentaires aux chefs de division et chefs 
de bureau de préfectures à qui un travail 
supplémentaire permanent est effective- 
ment demandé en raison de leurs fonc- 
tions, 

« Ces indemnités, variables en raison du 
supplément effectif de travail et qui ne 
pourront dépasser les maximum €trapres, 
seront attribuées dans Ja limite d'un cré- 
dit budgétaire calculé par application des 
taux moyens suivants: 
Taux 
moyens. 


Taux 
maximum, 


francs, francs. 
« Chefs de division de 
classe exceptionnelle 
de 1e, % et 3° classe. 52.000 26.000 
« Chefs de division de 
ES, 
« Chefs de bureau...... 42.900 21.000 » 


Art. 2, — [Le relèvement prévu par le 
décret n° 48-1096 du 9 juillet 1918 est ap- 
plicable aux indemnités forfaitaires sus- 
ceptibles d’être allouées aux chefs de di- 
vision et chefs de bureau de préfecture en 
vertu du décret n° 48-989 du 16 juin 1948, 
à compter du 1‘ janvier 1948, et en vertu 
de l'article {1% ci-dessus, à compter du 
{er janvier 1949. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative) sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de À genre du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1949. 

HENRI QUEUILIR, 


Par le président du conseil des minisires: 


Le ministre de l'éducation natio- 
nale, ministre de l'intérieur par 
intérim 

YVON DELBOS. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE: 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et ré- 
forme admanistrative), 

JEAN BIONDF, 


Décret du 14 mai 1949 approuvant le change- 
‘mont du titre et les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue 
d'utilité publique, 


Par décret en date du 13 mai 1949, ont at 
approuvés le changement du titre et les mo- 
dlications apportées aux statuts de l'associa- 
hon reconnue d'utilité publique dite Union 
des sociétés d'éducation physique et de pré- 
paration au service miiitaire, dont le siège 
est à Paris, et qui s'intitulera désormais 
Union fédérative des sociétés d'éducation phy- 
stque et de préparation militaire (métropole 
et France d'outre-mer). 

0 +- 


Décret du 14 mai 1949 portant rattachemer 
à la commune de Caumont-l'Eventé (canton 
de Caumont, arrondissement de Bayeux, dé. 
partement du Calvados), des hameaux de 
Mondant, de l'Etoquet et de la Bruyère da. 
pendant antérieurement de la commune de 
Livry (mêmes canton, arrondissement ef 
département), 


Par décret en date du mai 1949, les 
meaux de Mondant (y compris le lieu 
la Bruyère) ct de l'Etoquet, dépendant 42 ] 
commune de Livry (canton de Caumont, 
rondissement de Bayeux, départeme 
Calvados!, sont rattachés à la communes 4 
Caumont-l’Eventé ‘mêmes canton, arroi 
ment et département). 

+0 +- 


Décret du 16 mai 1949 portant extension à [a 
ville d'Angers des disnositions de Ia loi 
du 15 mai 1930 relative à l'assainissement 
et au classement d'office des voies privées 
de Paris. 


Par décret en date du 16 mai 1919, les die 
positions de la loi du 15 mai 1930 relative à 
i'assainissement et au classement d'office des 
voies privées de Paris sont déclarées apnii. 
cables à la ville d'Angers. LA 

Toutefois, les dispositions du rôglement <9. 
nitaire de la commune d'Angers ainsi qua 
celles du règlement sanitaire du département 
de Maine-et-Loire, demeurent applicables sur 
1e territoire de la commune susmentionnée, à 
l'exclusion des dispositions du règlement : 
nitaire de la ville de Paris, auxquelles se 
fère la loi précitée du 15 mai 19%. 


Sûreté nationale, 


Par arrêté du 19 mai 1949, M. Slcot (Mars 
cel), sous-directour, est nommé inspecteur 
géncral des services et écoles de police. 


Par arrêté du 10 mai 1919, M. Theus (Léon 
contrôleur général de {re classe, est nomma 
sous-directeur de {re classe à la direction gé- 
nérale de la sûreté nationale. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-674 du 18 mai 1949 modifiant 
le régime de rémunération applicable 
aux employés auxiliaires de l'Etat, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur !2 rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 portant fixation du budget général 
do 1919 tdéponses ordinaires 
civiles) ; 

Vu la loi n° 48-1995 du 31 décembre 1948, 
Fe ti par la loi n° 49-323 du 10 mars 
: 

Vu le décret n° 45-1013 du 22 mai 1945 
fixant le régime de rémunération appli- 
cable aux emp:oyés auxiliaires de l'Etat, 
modifié par les décrets 45-117, 48-1125, 
18-1598 et 49-44 des 5 juin 1955, 43 juil- 
let 148, 13 octobre 1948 et 12 janvier 1949; 

Va le décret n° 46-759 du 19 avril 1946 
fixant les dispositions d'ordre général 
applicables aux employés auxiliaires do 
l'Etat, 


| 
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Décrète: Tirage au sort des quatre séries Citations à l'orüre de l'armée aérienne. 
Art. — A compter du 1° janvier 1919, 


Par décision du 12 mai 1919, sur la propo- 


le tableau inséré à l’articie 1% du décret 

a ne 49-44 du 12 janvier 1949, fixant, pour | Le ministre des flnances et des affaires éco- | Sition du secrétai  DUE ecee RTS 

et J'année 1949, le régime de rémunération | A0Miques, ‘e Ministre de la défense nationale cite: 
applicable aux empiovés auxiliaires de Vu la loi du 93 décembre 1923: A l'ordre de l'i , 


l'Etat en service sur le territoire de la Vu le décret du 11 juillet 1951 portar 
France métropolitaine, est complété ainsi Ccréalion du Trésor 1 p. 100 am | BRUNET (Fél Commandant, gn e de 


suit: üssable et fixant (art. 3) les dates des lirages chasse 1/4 baurnt 
au sort des séries remboursables, 
ÉCHELONS AUXILIAIRES AUXILIAIRES ANTOINE MICHARD \aymond}, lieutenant, 
de bureau. de service. Art. Le mardi 7 juin 1919, à dix heures groupe de chas 2/4 La Favetti 
‘ A du matin, il sera procédé publiquement dans La présente citation annulé et mn molic@ 
fi francs rasta l'une des salles du ministère des fn es au la citation à l'outre de la division aéri ne 
ca Ÿ tirage au sort des quatre séries du fond accordée par ordre n° 6% du S novembre 
sols » » HE 100 armmorlissable 1934 (décret du 11 i tillet 1913 du généra commnandant de l'air Ch 
= 914) qui, aux termes du décret précité do Extrème-0rient 
482.000 155.000 vent tre remboursées le 16 juillet 1919. BARREAUD (Jean) lentenant de 
: A cet effet, quatre des bulletins indiquant | chaise 2/1 « La Favette » ni dr 
| les numéros des séries à rembourser seront La présente citalron annule et remplace 
Art. 2. — À compter de la même date, extraits successivement de la roue destinée la citation à l'ordre de la division aérienne 
ke: dispositions respectivement prévues à | celle opération. par ordie n eu novembre 
J'avant-dernier paragraphe des articies 3 | Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé au| japon guet Commandant de l'air em 


du décret du 22 mai 1945 et 5 du décret | bureau chargé du contreseing pour être | 
du 19 avril 1946 sont également complt- | blié au Journal ojjiciel et notitié à qui de nr NE. 7e Le licutenaut, groupe de 
tées ainsi qu'il suil: droit. 
ssace au éche- | Fait à Paris, le 12 mai 199. cltition à l'onire de la division 
« Trois ans pour le passage au S° éche Ù la citation à l'ordre de la division aérienne 
jon ». Pour le ministre et par délégation: |  aCConke par ordre n° 56 du 7 octobre 1948 


| du £g al commandant de ur en 
Art. ©. — Le ministre des finances et Le che du cabinet, Extréme-Orie 


des affaires économiques, le secrétaire YVES MALÉCOT, HONORAT (Jean), lientenant, groupe de 
aux finances € rété ct chasse 2/4 « La Fayette ». EL 
d'Etat fi t le secrétaire d'Etat Mae Le: 
onction publique et de la réforme admi- d'observation d'artillerie, 
nistrative, sont chargés de L'exteution ne rt re des finances et des af! présente cilation annule et remplace 
se ation à l'ordre de division aérienne 
pfliciel de la République française. tes ondes mai 1959 réglant accordée par ordre général ne 258 du 13 ma 
Fait à Paris, le 18 ma 11 juillet 1934) à rembourser le 16 juillet 1949, 1 > 
HENRI QUEUILIE. La présente citation annule et rempi 
A présente annule et remplace 
Arrête: la citation à l’ordre de ! 
ai : inictras ation à : ordre de brigade aérienne 
Art. 4er, — Une commission est institue a | par Ordre général ne 1i7 du 6 mars 
Le ministre des linances l'eftei de procéder aux opérations prescrites | | 1918 du général commandant les T. F. L $& 
et des affaires économiques, par l'arrêté susvisé. GIROD (Jean), aspirant de réserve, 2 groupe 
MAURICE-PETSCHE. Art 9 aérien d'observalion d'artillerie. 
TE, 2. — Sont nommés membres de cette La présente cilation annule ct remplace 
Le secrétaire d'Elat aux finances, Tor ‘# la citation à l'ordre de la division aérienne 
AR FAURE. 4€ directeur de la, dette publique ou son rc- accordée par ordre général n° 117 du 6 mars 
présentant, président ; 1918 du général Conmnandant les F. L S. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence Le directeur général Chargé de la direction | IIYPOLITE !Jules), aspirant de réser \C, CSC&s 
du conseil chargé de la fonction des opérations financières de la caisse aulo-|  drille de liaisons aériennes n° %2. 
publique et de la réforme admi- nome d'amortissement ou son représentant: La présente citation annule et remptace 
fistrative, t- la citation à l’ordre de la division aérienne 


+ 


Le directeur du Trésor ou son représentant : 

accondée par ordre n° 73% du déve 

JEAN BIONDI. Un administrateur du 1e bureau du service 1918 ral. commandant de ir en 

des rentes qui remplit les fonctions de secré- MONA 

taire Extrôime-Orient. 

BLANJOT (Jacques), adjudant-chef, % grout 

Art. 3. Le présent arrôlé sera au | aérien 4 Les valion d'artilerie, déta né à 

Jan ureau chargé du contreseing pour pu | À. % | 

Décret du 18 mai 1949 portant nomination du | Bli£ au Journal officiel et nottie à qui ‘de | La présente citation annule et n mplace 
gouverneur de la Banque de l'Algérie et de | droit. la citaion à l'ordre de la division aérienne 
là Tunisie, Fait à Paris, le 12 mai 1959. 

Qu Cormnandant l'air en 


Pour le ministre et par délégation: 
Le président du conseil des ministres, Le che] du cabinet, MALAIZE (Robert), adjudant, % groupe aérieg 
Sur le rapport du ministre des finances ei YVES MALÉCOT, : béervation d'artillerie, détaché à l'E. 
des affaires économiques, La présente citation .annule et rer place 
Vu les lois et statuts concernant la Banque a la citation à l'ordre de la division aérienne 

Ge l'Algérie et de la Tunisie, accordée par ordre n° 7% du 3 décemi 
195 du général commandant de l'air en 

scrète: | &me-Orient, 

Art. 4er, — M. Flouret (Marcel), est nommé (ean), adjidant, 2 groure aéries 
ouverneur de la Banque de l'Algérie el de la 
UnISIe, Citation à l'ordre de l'armée de mer. Croix de guerre des théâtres d'opérations 
Aït. 2. — Le ministre et des | extérieurs avec pairne. 

aïfaires économiques est chargé de l'exécution à 

du présent décret, qui sera publié au Journai| Par décision du 4 mai 1939, le secrélaire | She: Eur 

de la République française. d'Etat aux forces Cilc: 

Fait à Paris, le 18 mai 1949. A l'ordre de l'armée de mer. d 1 secrélair € Elat aux forces ornées, 

\RJ QUEUTLLE, le lu défens 
(Pour compter du 20 juilict 1944.) 

Par le président du consell des ministres: FLICHY" (Gecrges-RoberleMarecl}, lieutenant A l'ordre de l'armée aérienne, 
Le ministre des finances de vaisseau. 
des afiaires économiques, Cette citation comporte l'attribution de la 

nix do cuerro na : : 
MAURICE-PETSCHE. Croix de guerre 199-4945 avec paire. WETZEL lieutenant, 
groupe de liaisons aériennes n° 


RÉGULATISATION 


| 
é 
if: 
| 


—- 
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Au grade d'ing de classe des traraux Service des hâtiments, 

lieutenant) 

ire Pour compter du janvier 1949.) 

1 bre 148 du général | l M. r (Paul-Augustin-Albert), lieutenant Les chefs de batailion: 

M: i MM. Chevassus (Pierre-} ri 
ADI15 ft. | G Edmond), lieutenant d’artil- Denis (Alexandr 

1 et 6 T r H d’ar- 

la citation à lo Orps ée ac- | CADRE DES ADJOINTS 

re 4057 du M. Mever lieutenant d'artillerie). Les capitaines: 

CAE: ef à Madava M. Nonoite And! s), lieut nant d'artillerie. MM. Carlon (Ant jine- { Charles-Ga: \a 

Ci ms comportent l'attri \ de la | M. Ucia (Pierre-Paul), du cadre des ingé- Dapot (Henry). 
Croix de ierre des théâtres d'oérations | nieurs du service du matériel. 
vec palme, , 

do Au grade d'ingénieur de % classe des travaux 


Décret du 2 avril 1949 nortant réintégration 
dans les cawres d'officiers de réserve rayés 
des cadres pour raison de santé. 


Par décret en date du 9? avril 19:9, sont 


méintégrés dans les cadres des réserves (in- 


fan'erie) avec jeur grade: 
M. le Jliculenant Leblanc 
mond), subdivision de Caen. 
M. le sous-lientenant Lejeune (Marce]-Jules- 
Emikg-Zéphirin), subdivision de Paris. 


(Yves-Jean-Ed- 


Décret du 16 mai 1949 portant admission 
dans la légion étrangère d'un officier étran- 
ser. 


Par décret en date du 16 mai 4949, 
M. Trzaska-Dur-ki ntoni) est admis dans la 
légion étrangère, avec le grade de chef de 
bataillon de l'armée active, à titre Ciranger. 


Décret du 16 mai 1949 portant promotion 
automatique dans le service vétérinaire. 


Par décret en date du 16 mai 1949, cest 
promu au grade de vélérinaire lieutenant de 
réserve, pour prendre rang du { novembre 
49:85, M. le vétérinaire sous-lieutenant de 
serve Couvreux (Jean-Iubert-Antoine). 


"+0 


Décret du 16 mai 1949 portant nomination par 
voie de changement de corps, d'officiers de 
reserve dans les cadres du service des es- 
sences des armées. 


Par d ten date du 16 mai 1949: 

Les officiers dont les noms sui it sont 
normines, par voie d cl t de 
e des réset les ing eurs des 
d'avaux du rvice des ces d 

Services communs, 
RÉSER VI 
Au ura 9 4 ux 

M t (Michel-M ] 
] de 2 | 

M. Filiard (CI x 
de 2 de e 


M. D | p}- 
À 


1 


sous-licutenant). 


du fer janvier 19:9.) 
sous-licutenant 


(Pour compter 
M. Dumas (Jean-Pierre), 
d'urtillerie, 
M. Rosch (Maurice-Nestor), 
d’artiLerie coloniale. 


sous-licutenant 


Armée de mer. 
RÉSERVE 
Au grade d'ingénieur de {re classe des lravaux 
(capitaine). 
(Pour compter du 1er jenvier 1949.) 


M. André (Louis-Marie-Auguste-George<), en- 
seigne de vaisseau de {re classe. 


Au grade d'ingénieur de % classe des travauz 
lieutenant). 
(Pour compter du {er janvier 1949.) 


M. Monfrais (Pierre-Anselme-Emile), ingé 
nieur mécanicien de 2 classe, 


Armée de l'air, 
RÉSERVE 


Au grade d'ingénieur de 2e classe des travaux 
dicutenant). 
{Pour compter du {er janvier 1919.) 

M. Pernet {Gabriel-Eugène), lieutenant du 
cadre sédentaire. 

Les officiers dont les noms suivent sont 
\vonmmés, par voie de changement de corps, 
jans le cadre des réserves des adjoints et alta- 
hés d'administration de réserve du service 


des essences des armées: 


Armée de terre, 


Au nrade d'atta ché d'administration 
de classe de (sous-licutenant). 
Pour compter du 1 janvier 1919.) 
ph-Marius), sous-licutenant 
sus conservent dans 
leurs n0 x corps l'ancienneté qu'ils pos- 


lil Corps d 


Décret du 16 mai 1949 portant nomination 
dans les caüres des officiers de réserve 
(armée de terre), 


Par décret en date du 46 mai 1919, les 


ivie je l'arme du génie, admis 
à -la e, dont noms suivent, sont 
nt £ ie ja! les des 
officic 3 e, à compter du lendemain 
du jour de leur ation des cadres de 
e 
Génie, 


M. le lieutenant-tolonel Vigreux (Georges- 


talon Portier Maurice- 


M, je capiline Cussenot (Jean-Louis). 


Décret du 16 mai 1949 portant promotion 
dans lé corps des ingénieurs du génie mar 
time 


Par décret en date du 16 mai 4949, n 
promu dans le corps des ingénieurs du g‘1! 
maritime, pour compter du {er avril 4949: 


Au grade d'ingénieur de 1re classe 

du génie maritime. 
(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur 
2% classe du génie ns Bloch (Rezé, 
Moïse), port matri culaire: Toulon, 


Décret du 16 mai 1949 portant attribution 
d'un commandement. 


Par décret en date du 16 mai 1919, M, :8 
Capitaine de corvette Masson (L.- -A,-U.) est 
nommé au <o! mmande: ment de la 1ÿe division 
d'escorteurs et du Lancier. 

Le décret du 30 mars 1919 rommar it 
officier supérieur &u commandement de a 
10e di vision d'escort teurs et du Manelu ck € 
annuié, 


—+ 


Décret du 16 mai 194 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un officier de 
marine, 


Par décret en dote du 16 mai 149, 
de démission de son grade présentée 


Décret du 16 mai 1949 portant changement 
de corps dans la réserve de l'armée %e 
mer, 


Par décret en date du 16 mai 199: 
Est rayé des cadres du corps des nfflcterg 
de marine de réserve de l'armée. de mes, 
pour compter de la date du présent décret, 
M. l'enseigne de vaisseau de 4re classe 

Poehlmann {André}, du port de Toulon. 
Est nommé dans le co 
8 


dentistes de réserve de j' 


Au grade de chirurgien dentiste de > classe 
(Pour compter de la même date.) 

M, Poehlmann (André), du port de Toul. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
M. l'enseigne Ge Vaisseau de classe | 
nelle (Roger-Abel-Emile), du port de Toulon, 
est accepiée à compter du lendemain de la 
notification qui lui sera faite du présent dé- Ë 
cret, 
Cet officier est nommé avec son grade dars : 
| la réserve de l'armée de mer, à compler La 
la date de sx radiation des contrôles, 
| 
| 
Armée de terre. | 
| | 
RISERVE | | 
Au l'ing r de {re | 
capitaine). | 
| = 
… 
M, je chef Ce | 
Albin). 
ur | 
{ 
LI 
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Décret du 15 mai 1949 portant acceptation 
de l'offre de démission de son grade d'un 
officier de réserve. 


par décret en date du 16 mai 1949, l'offre 
de démission de son grade présentée par 
M. le capitaine de frégate de réserve Sanson 
(Louis-Marie-Georges), du port de Rochefort, 
est acceptée. 


Décret du 15 mai 1949 portant promotion et 
rominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 16 mai 1949, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des rministres, du ministre de la défense na- 
{onale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
nées, le conseil de l'ordre entendu, sont 
rofuu Où nornmés dans l'ordre national de 
Légion d'honneur (services exceplionneis 
de guerre en Indochine): 


Au grade d'officier. 
RÉCULARISATION 


Pour prendre rang du 21 janvier 1949.) 
MOLLAT (François -Rogatien - Marie - Jésus), 
chet d'escadrons, troupes françaises en In- 
dochine du Nord. 
Cette promotion comporte l'attribution de 
la Croix de guerre des théätres d'opérations 
extérieurs avec palme. 


Au grade de chevalier. 

BOUGRINE BEN ADDOU BEN KIHARI, sous- 
livcutenant, 4° régiment de tiraileurs rmaro- 
cäins. 

CHANUT (André), sous-lieutenant, 3 régi- 
ment étranger d'infanterie. 

GANDELIN (André), lieukenant, 2° égiment 
de spahis marocains. 

CGRUBER  (François-Xaxier-Jean), lieutenant, 
4 régiment de tirailleurs marocains. 

LAGARDE (Jean-Paul-Joseph\, capilaine des 
forces françaises en Extréme-Orient. 

MADRASSI (Dominique), lieutenant des 
troupes françaises en Extrème-Orient. 


RÉGULATISATION 


(Pour prendre rang du 17 septernbre 1918.) 


AVELINE  (Maurice-Auguste-Eugène),  capi- 
taine, 21° bataillon de tirailleurs algériens, 


(Pour prendre rang du {1 novembre 1943.) 


GAUCHARD (Emile), lieutenant, 4° régiment 
d'artillerie coloniale. 


(Pour prendre rang du 7 décembre 1915.) 
Mgr HEDDE (Félix), vicaire apostolique de 
angson. 
(Pour prendre rang du 14 janvier 4919.) 
DE LA CHAISE (Philippe-Abel-Jules-Bernard), 
lieutenant, &° régiment étranger d'infan- 
terie. 
COLLIN (Jean-René), lieutenant, 22 régiment 
d'infanterie co'oniale. 
(Pour prendre rang du 21 janvier 19419.) 
DU BREIL DE FONTBRIAND ‘Paul-Marie-René- 
Adciphe), chef d'escadrons, troupes fran- 
çaises en Extrème-Orient. 
LE BIHAN (Léon-Charles), capitaine, 9° régi- 
rent de tirailleurs algériens, 
(Pour prendre rang du 22 janvier 1949.) 
LANGLOIS (Jean-Marie-Charles), troupes fran- 
Çaises en Extrème-Orient, 


Pour prendre rang du 25 janvier 1919.) 


MICHEL (Emile-Auguste-Edmond), capitaine, 
C° régiment de tiraitieurs marocains, 


(Pour prendre rang du % février 1919.) 
POULICHET :Jacques-Yves), lieutenant, 4 ré- 

giment de Ürailleurs marocains. 

Ces nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme. 


— 


Décret du 16 mai 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 16 mai 4949, rendu 
Sur la proposition du président du conseil des 
ininuistres, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, le 
conseil de l'ordre entendu, la Légion d'hen 
neur à été attribuée à titre posthume aux 
Militaires dont les noms suivent: 


régiment d'infanterie. 
SIZABUIRE (Jean), souslieutenant, mle L. M. 
recrutement de Toulouse. 


Forces françaises de l'intérieur. 
MARCADIER  (Marc-François-Eugène-Marius), 
sous-lieutenant. 
GABRIELLI André), sous-lieute- 
nant, classe 1944, role recrutement de 
la Seine. 


a groupement de bataillon de choc. 
HUBLER (Michel), lieutenant, classe 1911. 
CAZALIS  (Yves-Raymond), sous-lieulenant, 

classe 1999. 

4% demi-brigade de légion étrangère. 

LACOMBE (Maurice-Esprit-Alfred}, lieutenant, 
classe 41929, mile 9185 au recrutement de 
Lyon. 

5 régiment étranger d'infanterie. 

FENAUTRIGUES (Georges-Casimir-Ermile)}, mle 
459, classe 1951, capitaine, recrutement de 
Cahors. 

4er régiment de tirailleurs marocains. 
ROUCHON (Jacques), sous-lieutenant. 


G régiment de tiraillcurs marocains. 

RICHARD (Marcel), sous-lieutenant, mle 2%6, 
classe 199, recrutement de Vannes. 

PEUGNIEZ  (Jules-Edouard), sous-lieutenant, 
classe 1937, mle 2047, recrutement d'Alger. 

régiment d'artillerie. 

TABARY (Louis-Henri), adjudant-chef, mile 
1633, classe 1921, recrutement de Saint 
Quentin. 

78 régiment d'artil'erie. 

PARENT (Roger-Alexandre), adjudent, mile 
2602, classe 192, recrutement de la Seine, 
bureau. 

450 régiment d'artillerie. 


Régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 
CHAPUT (André), sous-lieulenant, mle 9523, 
classe 1932, recrutement de Bordeaux. 
GC régiment de tirailleurs sénégalais. 
BELNOUE  (Henri-Franck-Marie), capitaine, 
568, classe 192%, recrulerment de Tuuis. 


Remise de débets, 


Par arrêts interministériel du 11 mai 1949, 
il a été fait remise gracieuse à M. Zobel 
(Maurice}, capitaine de réserve, de la sorarmne 
de 5.65: F provenant d'une imputation pour 
perle d'essence conslatée en 1915 à l'unité 
dont il avait le commandement, 


Par arrêté interministériel du 14 mai 1949, 
et sous réserve du payement d'u sonne 
de FE, il a été remise gracieuse à 
Mme Isambourz (Simone) des sommes indû- 
ment perçues par elle du 2 avril au 30 sep- 
tembre 19:S au titre d'indemnités de carac- 
tère familial et mises à sa charge par étaf 
exécutoire du 29 décembre 1916. 


Dégagement des cadres d'un officier 
de l'armée de l'air (active), 


Par arrêté du 12 mai 1939, est admis, sur 
Sa demande, au bénéfice des dispositions de 


Lt le 8 de la loi n° 16-607 du 5 avril 1946, 


Corns des officiers de l'air 
CADRE NAVIGANT 
(A compler du 16 mai 1949. } 
M. le capitaine Thore (François-Marie-Jos 


seph), né le 50 avril 1913 

Les conditions dans lesquelles l'officier visé 
au précédent article recevra application de 
l'article 10 et, le cas échéant, de l'article 13, 
ainsi que des: disposilions du troisième alinéa 
de l'article 11 de la loi n° 46-607 du 5 avri 
1916 feront l’objet de dispositions ultérieures, 

0-0 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrèf en date du 2 mal 1949, le classe- 
meut dans le cadre complémentaire des auxl. 
liares dont les noms suivent, titularisés par 
arrêtés des 31 décembre 1913 et 1er février 
1949, est mod.fié ainsi qu'il suit: 


Mme iivonen (Marie), agent de bureau dé 
2e classe, à compter du {+ juillet 1915. 

Mme Larivet (Marie-Antoinette), agent de 
bureau de 2e classe, à compter du fer juillet 
1915. 

M. Rernaoun (Mohamed), agent de bureau 
de 2e classe, à compter du 1° juillet 1946. 


M. PBensoussan (Fle), agent de bureau de 
de classe, à compler du 1er juillet 1948. 


— — 


Par arrété du 2 mai 1919, les dispositions 
de l'article 1er de l'arrèté du 18 décembre 
1946 (Journal officiel du 10 janvier 1917) por. 
tant titularisation dans le Cadre normal, à la 
date du fer janvier 1916, des personnels civils 
extérieurs des forces armées sant annulées 
en ce qui concerne Mile Gas (Léontine), 

— 


Par arrèlé du © mai 1319, est nommée, & 
compter du 1 juillet 1945, dans le cadre 
complémentaire de bureau des services ex- 
térieurs des forces armées: 


SERVICE DU 
Agent de bureau de {re classe, 
Mlie Gas (Léonline), Algérie. 
— 


Par arrêté du 4 rai 1919, Morä (Car- 
men), du service dés transmissions de la 
4e région militaire, est titularisée dans le ca- 
dre normal des commis administratifs, & 


{À compter du 1° janvier 1948. 


Conformément aux dispositions de l'article 3 
du décret du 29 avril 1953 l'intéresste est 
nommée à la dernière classe de son emplot. 
Elle recevra, le cas échéant, une indemnité 
compensatrice non soumise à retenue pour 
pension civile, dans les conditions prévues 
par le décret no 16.19% du 12 septembre 1946. 


| 
| 
n | 
| 
À 
| 
4 | 
4132. 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-675 du 16 mai 1949 portant 
fixation du régime d’indemnités de char- 
ges administratives allouées à certains 
personnels de direction des établisse- 
ments d'enseignement supérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le räpport du ministre l'éduca- 
ton nationale, du ministre des finances 
et des affaires économiques, dun secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonetion 
publique et réforme administrative) et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonctuon- 


le 


uaires de l'Etat et aménagement des per 
sions civiles et militaires; > 
Vu la loi n° 48-337 du 23 février 1918 


portant ouverture de crédits en vue de Ja 
réalisation d'une première tranche du re- 
classement de Ja fonetion publique; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 
1948 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1124 du {3 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement 
en faveur des personnels de FEtat au titre 
de la prermière tranche du reclassement de 
la fonction publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète 

Art, 19. — A compter du f® janvier 1948, 
il est alloné aux doyens des facultés et aux 
directeurs et administrateurs des établisse- 
ments relevant de la direction de J'ensei- 

nement supérieur ci-après énumérés une 
ndemnité forfaitaire de charges adminis- 


Watives fixée comme suit: 
Par 


fraucs. 


to Doyens des faruités de 
l’université de Paris............ . 100.000 

2° Dovens des facultés des uni- 
versités des départements... ..... 


3° Directeur de l'école normale 
supérieure de Ja rue d'Ulm...... 

ae 


100.000 


4° Présidents de section 

l'école pratique des hantes études, 40.000 
59 Directeur de l'école nationale 

Adiministrateur de l'école na- 

tionale des langues orientales vi- 

Administrateur du College 

8° Directeur du Muséum natio- 

nat d'histoire naturelle ......... 109.009 
9° Sous-directour de l'école nor- 

male supérieure de ja rue d'Ulm. 59.090 
too Secrétaire général de l'école 

normale supéricure de Saint- 

10.000 
{1 Direetenr de l'Observatoire 

12° Secrétaire de section de 

l'école pratique des hautes éludes., 20.000 
Art. 2, — L'attribution de l'indemnité 


forfaitaire de charges administralives pré- 
vue à l'article {1° est liée à l'exercice ef- 
fectif des fonctions qui y vuvrent droit, 


Art, 3. — Le décret n° 48-1959 du 5 sep- 
tembre 1946 portant fixation du taux des 
alloués à certains personnels 

e l'enseignement supérieur, le décret 
n° 48-723 du 16 avril 1948 portant création 
d'une indemnité forfaitaire spéciale en fa- 
veur des chefs d'établissement d'enseigne- 
ment supérieur et ie décret n° 46-1956 du 


5 septembre 1946 portant relèvement de 
l'indemnité des secrétaires de section de 
l'école pratique des hautes études sont 
abrogés à compter du {* janvier 1948. 

Art, 4. — Le miuistre de l'éducation na- 
tionale, le ministre des finances et des af- 
faires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le eoncerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiél de Ja République française. 

Fait à Paris, le 16 maï 1949. 

HENRI QUEUILEP. 
Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVOX DELBOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
FDGAR FAURE. 

Le secrétaire W'Etat à la présidence 
du conseil (fonction pr et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. . 


Décret n° 49-876 du 16 mai 1949 portant 
fixation du régime d'indemnités de ges- 
tion et de responsabilité allouées aux 
chefs des services économiques des éta- 
blissements d'enseignement relevant du 
ministère de l'éducation nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) et du 
secrétaire d'Etat aux finanees, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
{ant réforme des traitements des fonction- 
paires de F'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu Ja loi n° 49-397 du 25 février 1918 
portant ouverture de erédits en vue de Ja 
réalisation d'une prernière tranche du re- 
classement de la fonetion publique; 

Vu le déeret n° 48-4108 du 19 juillet 
1918 portant elassement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et 
militaires de FEtat,; 

Vu le décret n° 48-1124 du #3 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement 
en faveur des personnels de FEtat au titre 
de Ja première tranche du reclassement 
de la fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déecrète : 

Art, 17, — 
1348, il est alloué aux chefs des services 
ceonomiques des établissements d'ensei- 
gnement ci-apres énmmérés une indemnité 
de gestion et de responsabilité, non sou- 
mise à relenues pour pensions civiles: 

1° Enseignement du second degré: éco- 
nomes des lycées et collèges; 

2° Enseignement du premier degré: éco- 
nomes des écoles norma'es primaires ; 

3° Enseignement technique: économes 
des écoles nationales d'arts et métiers, éco- 
nomes des écoles normales nationales 
d'apprentissage, économes des écoles na- 
tionales professionnelles et assimilées, 
économes des collèges techniques; 

4° Enseignement supérieur: économes 
des écoles normales supérieures: 


A compter du f* janvier | 


5° Etablissements relevant de 
tion de la jennesse et des sports: écone. 
mes des écoles et des centres d'éducation 
, physique et sportive. 

Les conditions d'attribution et les 
de cette indemnité sont fixés conforn 
! ment aux dispositions des articles cui 
vants : 


Art, 2, — Le montant annuel de lindem. 
nité de gestion et de responsabilité varia 
uniquement en fonction de l'importance da 
chaque établissement  d’enseignement, 
sans qu'il soit tenu compte, notamment, 
ni de j'ancienneté de service des bén(n. 
ciaires, ni, en eas de modification 13 
l'importance de la gestion qui leur ct 
confiée, du taux d’indemnilé auquel 
pouvaient antérieurement prétendre, 

L'attribution de l'indemnité de gestion 
ct de responsabilité est liée à Pexerci.a 
effectif des fonctions qui y ouvrent droit, 


Art, 3. — Le montant de l'indemnité do 
gestion et de responsabilité est caleulé sûr 
le chiffre total des recettes budgétair:s 
réellement effectuées pendant Fexeris2 
précédent, compte tenu du barème :: 
uprès: 

4 p. 4.009 jusqu'à 5 millions; 

0,2 p. 1.000 au delà de 5 millions. 


Par ailleurs, dans chaque établissemer 
d'enseignement, le taux de l'indemnité Le 
gestion et de responsabilité de léconoro 
ne peut excéder des maxima annuels, v:- 
riant avec l'importance de chaque établis- 
sement qui est déterminée par un class 
ment dans les catégories ci-après: 

Première ratégorie, Elablissements 
comptant moins de 100 points. 

Deuxième catégorie, — Elablissemer's 
comptant moins de 101 à 390 points. 

Troisième catégorie, — Etablissements 


compfant moins de 301 à 5% points. 
Quatrième eatégorie, — Etablissements 


à 800 points, 


comptant moins de 501 
— Etab'isseme:ts 


Cinquième catégorie. 
complant moins de S01 à 1.209 points. 

Sixième catégorie, Etablissem:n's 
comptant moins de 1.201 à 1.) points. 

Septième catégorie. — Etablissemer!s 
comptant plus de 1.709 points. 

Hors catégorie. — Constiluée unique- 
ment par les six établissements les plus 
importants de l'enseignement du secon:l 
degré, 


La répartition des établissements ‘dans 
les différentes catégories ci-dessus est cells 
prévue à l’article 35 du décret n° 49-89 du 
21 janvier portant fixation du régüno 
d'indemmités de charges administratives 
allouées à certains personnels de direction 
et d'administration des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de 
l'éducation nationale, Compte tenu 
cette répartition, le montant maximum de 
l'indemnité de gestion et de responsabilité 
de l’économe défini dans les conditions 


prévues à l'alinéa ci-dessus, est égal 2 

aux de l'indemnité de charges adminis 
tratives de l'adjoint an chef de j’établiseo- 
ment considéré, tel qu'il résulte des dis- 
positions de Farticle 4 du déeret susvise 
du 21 janvier 1949. 


Art, 4, — A compter du f® janvier 1244, 
sont abrogées tontes dispositions eontra!- 
res à eel'es du présent décret et notam- 
ment celles des textes ci-après: 

Article 6 da déeret n° 45-1864 du 48 20) 

1945 allouant ure indemnité de recet?e 
aux économes des établissements d’ensei- 
gnement du second degré; 
- Décret n° 46-1833 du 19 août 1240 
allouant une indemnité de recettes aux 
agents comptables économes des écoles 
* nationales d'enseignement technique; 
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ticle 4 du décret n° 46-380 du 2 avril 
1016 allouant une indemnité de recettes 
aux Ccopornes centres d'édu- 
physique et Sporuive, 
qu décret n° 41-1295 du 10 juil- 
tt 1947 allouant une indemuité de receties 
cconomes des centres éducatifs ; 
‘arrété du 26 mars 1947 allouant une 
indemnité de caisse et de responsabilité 
économes des écoles normales supé- 
reures de Paris, Saint-Cloud, Sèvres et de 
; 

Article 16 du décret n° 45-1861 du 
13 août 1945 allouant une indemnité d'an- 
nexe à certains économes des élablisse- 
ments d'enseignement du second degré. 
Art. 5. — Le ministre de l'éducation na- 
Uonale, de ministre des finances et des 
sffaires Cconomiques, le secrétaire d'Etat 
«aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
rrésidence du conseil (fonction publique 
réforme administrative) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
{on du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
aise. 

Fait à Paris, le 16 mai 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 


Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


&- 


Décret n° 49-677 du 16 mai 1949 relevant 
le taux de l'indemnité fixe dite « de pa- 
nier » allouée aux ouvriers chargés de 
la conduite des fours et des moufles de 
la manufacture nationale de Sèvres, 


Je président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 


talionale, du ministre des finances et des 
Maires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à la 
rrésidence du conseil (fonction publique 
réforme administrative), 

Vu le décret du 27 mars 1921 portant 
réglementation des travaux supplémentai- 
res effectués par le personnel de la manu- 
facture nationale de Sèvres; 

Vu lea articles 5 et 7 de l'ordonnance 
1° 45-14 du G janvier 1945 portant réforme 
(es fraitements des fonctionnaires de 
l'Etat et aménagement des pensions civiles 
ci militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4%, — L'indemnité fixe dite « de 
lauier » allouée aux ouvriers de la manu- 
ficture rationale de Sèvres chargés, pen- 
dant la nuit, de la conduite des fours et 
ces moufles, est fixée à 100 F, 


©, — Le ministre de l'éducation na- 
tonale, le ministre des finances et des 
Affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
trésidence du conseil (fonction publique 
ei réforme administrative) sont chargés, 
Cicun en ce qui le concerne, de l'exécu- 


tion du présent décret, qui aura effet à 
compiler du 1% janvier 1949 et sera publié 
au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 16 mai 1949. 
HENRI QUEUILIE. 


Pa: le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVOX DELBOS, 


Le ministre des finances, 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
ELGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


—* © 


Décret n° 49-678 du 16 mai 1949 relatif 
aux agrégés et maitres de conférences 
agrégés des facultés de médecine et des 
facultés de pharmacie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des 
aflaires économiques, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative) et du secré- 
taire d’Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 re- 
lative à la nomination des professeurs de 
facultés ; 

Vu le décret du 7 mars 1936 portant sta- 
tut des.agrégés des facullés de médecine 
et des facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie 

Vu le décret du 27 mars 1927 relatif à 
la nomination des maîtres de conférences 
de pharmacie; 

Vu le décret du 14 mars 1946 fixant les 
conditions de nomination des maîtres de 
conférences dans les facultés; 

Le conseil de l’enseignement supérieur 
{section permanente) entendu, 

Décrète : 

Art, 4e, — L'enseignement magistral 
dans les facultés de médecine, dans les 
facultés de pharmacie et daus les facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie est 
donné : 

1° Par des titulaires nommés 
dans les conditions fixées par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945; 

2° Dans les facultés de médecine et dans 
la cection médicale des facultés mixtes, 
mil les enseignements d'anatomie, ana- 
omie pathologique, bactériologie, chimie 
médicale, histologie et embryologie, hy- 

iène, parasitologie, pathologie expérimen- 
ale, pharmacologie et matière médicale, 
physiologie, physique médicale, ainsi que 
dans les facultés de pharmacie et dans la 
section « Pharmacie » des facultés mixtes : 
par des maitres de conférence agrégés 
nommés dans les conditions délimes ci- 
dessous ; 

3° Pour tous les autres enseignements: 

ar des agrégés institués et nommés dans 
es conditions prévues par le décret du 
1 mars 1936. S'ils ne sont pas inserits à Ja 
ee pour l'exercice des professions 
ibérales, ces agrégés peuvent être péren- 
nisés et accéder au cadre des maîtres de 
conférences sur avis du conseil de la 
faculté à laquelle ils appartienneut, 


Art. % — Les maîtres de conférences 
agrégés des sciences fondamentales suut 
recrutés à la suite d'un concours dont les 
conditions sont fixées par arrêté minis- 
tériel. Ie effectuent un stage de trois ans 
durant lequel, s'ils sont inscrits à la pa- 
tente pour l'exercice des professions ltbé- 
rales, 1!s recoivent le traitement des agré- 
gés chargés d'enscignemeut et s'ils ne sont 
pas inscrits à la patente, le traitement de 
a dernière classe des maitres de confé- 
rences. 

Au terme de ces trois années, les maîtres 
de conférences agrégés stagiaires, s'ils ne 
sont pas inserits à la patente pour l'exer- 
cice de professions hhérales, nt être 
titularisés par arrêté du mitustre de Fedu- 
cation nationale, après avis du conseil de 
l1 faculté et des commissions compétentes 
du comité consultatif des universités, 

Ils sont dès lors soumis aux mêmes 
règles et jouissent des mêmes avantages 
que les maîtres de conférences des facuités 
des sciences et des lettres. 

Tout maître de conférences agrégé qui 
s'inscrit à la paténte postéricurement à sa 
titularisation, perd les bénéfices de celle-ci, 
Les dispositions de l'article 3 ci-dessous lui 
sont applicables, 


Art. 3. — Si les maîtres de conférences 
agrégés stagiaires ne sont pas titularisés à 
l'issue du stage prévu au gremier alinéa 
de l'article 2 du présent décret, ils cessent 
leurs fonctions et sont assimilés aux agré- 
gés libres. 


Suivant les besoins du serviee et dans 
la limite des emplois disponibles, ils peu- 
vent étre rappelés à l'exercice pour une 
ériode de trois ans, renouvelable deux 
EL sur proposition du conseil de la 
faculté et après avis favorable du comité 
consultatif des universités. 


Les maitres de conférences agrégés, rap- 
pes à l'exercice, ont le même statut que 
es maitres de conférences agrégés sta- 
giaires. Hs peuvent être Utularisés dans les 


mêmes conditions. 

Art. 4. — Les agrégés ptrennisés et les 
professeurs chaire issus de’ ce cadre, 
en exercice à la date de la publication du 
présent déeret eont rangés automatique- 
nent dans le cadre des maitres de confé- 
rences agrégés, S'ils ne sont pas inscrits 
à la patente pour l'exercice des professions 
libérales. 

Les agrégts des sciences fondamentales, 
non pérennisés, actuellement en fonctions 
et chargés d'enseignement ou de travaux 
praliques, conservent le statut fixé par le 
décret du 7 mars 1926. S'ils remfplissent 
les conditions prévues au présent décret, 
ils peuvent être immédia‘ement intégrés, 
dans Ja limite des places disponibles, dans 
le cadre des maîtres de conférences agré- 
gés, après avis de la faculté et des com- 
missions compétentes du comité consultatif 
des universités, 


Les années de services accompies en 
qualité d'agfégé pérennisé ainsi que les 
années de etage accomplies en qualité 
d'agrégé et entrant en compte en vue de 
la pérennisation sont valables pour l’avan- 
cement dans le cadre des maitres de con- 
férences agrégés. 


5. — Sont abrogtes toutes disposl- 
Uons contraires à celles du présent décret, 


Art. 6. — Le ministre de "l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des 
affaires éconotuiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative) sont char- 
gs, chacun en ce qui le concerne, de 


4930 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mai 19:9 


l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
e, 
Fait à Paris, le 16 mai 1949. 
HENRI QUE ILLF, 
Par le président du conseil des minis:res: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique ct 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


+ 0 


Décret du 16 mai 1949 portant affectation au 
ministère de l'éducation nationale du cha- 
teau des ducs de Nemours à Annecy (fHaute- 
Savoie). 


Par décret en date du 16 mai 1949, est af 
fecté au ministère de l'éducation nationale 
(direction de l'enseignement technique), en 
vue de l'installation d'un centre d'appren- 
tissage, un ensemble immobilier d'une super- 
ficie totale, bâtie et non bâtie, de 71 a 91 ca, 
connu sous l'appellation de châtean des ducs 
de Nemours, figurant au cadastre de la ville 
d'Annecy (Haute-Savoie) sous Je n° 1210 de la 
section B et précédemment affeclé au dépar- 
tement de la défense nationale. 


Décret n° 49-679 du 18 mai 1949 modi- 
fiant les articles G et 11 du décret n° 47- 
2097 du 22 octobre 1947 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant 
le statut du personnel ouvrier des éta- 
blissements et services extérieurs du 
centre national de la recherche scienti- 
fique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nationale, du ministre du travail et de la 
sécurité éociale, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme adminis- 
Wwalive), 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
réorganisant le centre national de la re- 
cherche scientifique, moditite par la loi 
du 2 juin 1%8; 

Vu le décret du 22 octobre 1947 portant 
règlement d'administration publique et 
fixant le statut du personnel ouvrier des 
élablissemen's et services extérieurs du 
centre national de la recherche scienti- 
fique ; 

Vu les décrets du 28 juin 1947 relatifs 
au régime de sécurité sociale et aux con- 
gés de maladie, de maternité et d'acci- 
dents du travail dont hénéticer 
cerlains personnels ouvriers de l'Etat; 

Vu l’arrèté interministériel du 12 févrer 
1948 fixant la date d'application des dé: 
crets précités du 28 juin 1947 au personnel 
ouvrier du ministère de l'éducation natie 
pale; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Act, 1e, — L'article 6 du décret du 
22 octobre 1947 fixant le statut du per- 
sonnel ouvrier des établissements et éer- 
vices extérieurs du centre national de la 
recherche scientifique, est moditié ainsi 
qu'il suit, à daler du { juillet 194$: 


« Art. 6. — Le personnel ouvrier béné- 
file du même régime de salaires et d'a- 
vancement que les ouvriers des établis- 
serments industriels de l'Etat (défense na- 
tiunale). 

« Au cours du mo de décembre de 
ch ique année, le directeur de ch ique labo- 
ratoire ou service extérieur fixe le tableau 
des ouvriers susceptibles de recevoir une 
promotion d'échelon ». 

Art. 2. — Les ouvrit 
date de mise en application du présent 
décret seront répartis par le directeur du 
laboratoire ou du service extérieur dont 
l's dépendent, et, compte tenu des situa- 
lions acquises, entre les écheions de sa- 
laires fixés par Ja réglementation appli- 


rs en cervice à Ja 


cabie aux ouvriers des établissements in- 
1 
défense nationale). 


dusiriels de l'Elat 
t. 3, — L'article 8 du décret susvisé 

23 octobre 1917 est abrogé, ‘ 

At. 4. — L'article 11 du décret susvisé 

22 octobre 19147 est modifié comme 
suit, à compiler du 1# janvier 1918. 

« Art. 11, — Les ouvriers bénéficient 
des congés et du régime de sécurité so- 
ciale prévus par les décrets du 28 juin 
1937 ». 

Art, 5, — Le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le eecré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme adminis- 
trative) sont chargés, chacun en ce e 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1949. 

HENRI QUEUILLE. - 

Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale; 

XVON DELBOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction pubiique et 
réforme adininistrative), 

JEAN BIONDI, 


Budget primitif de la Réunion des bibliothè- 
rs nationales de Paris pour l'exercice 


Par arrêts du 15 février 1919, le budget pri- 
mitif de Ja Réunion des bibliothèques natio- 
nales de Paris, pour l'exercice 198, cst arrété, 
en récettes et en dépenses, à la somme de 


71.735.000 F. 


Institution d'une commission d'étude chargée 
de reviser et de coordonner les programmes 
des classes de préparation aux grandes éco- 
les scientifiques dans les lycées et collèges 
devant servir en même temps de pro- 
gramme pour l'entrée dans les grandes éco- 
les et les programmes des examens propé- 
deutiques des facultés des sciences. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Le conseil supérieur entendu, 
Arrûle: 

Art, fer, — I est institué au ministère de 
l'éducation nalionele une commission d'étude 
Ccaargee : 

jo D'étudier les conditions générales du tra- 
vail scolaire dans les années préparaloires 


aux grandes écoles scientifiques, et les 
ditions générales des examens et des çn 
cours auxquels préparent ces classes; 

20 De préparer la revision et la coordina. 
tion: d’une part, de l'enseignement et des 
programmes des classes de préparation aux 
grandes écoles scientifiques dans les lycées et 
collèges; d'autre part, de l’enseignement et 
des programmes des certificats propéd 
ques d'études supérieures des facultés des 
seiences rendus obligatoires par le décret du 
11 août 1947. 

Art. 2. — Totte commission soumettra 
conseil supérieur de l'éducalion nationale 8 
résultat de ses travaux. 

Art. 3. — Le président de la commission 
sera dé<igné par le ministre "éd 
nationale. 

Art. 4 — Elle comprendra: 

Dix-neuf représentants du ministère do 
l'éducation nationale, dont quatre représen- 
tants du sous-secrétarjat d'Etat à l’enseigne. 
ment technique; 

Huit représentants du ministère de la dé. 
fense nationale; 

Trois représentants du ministère de l'indus. 
rie et du commerce; 

Un représentant du ministère des travaux 
pubiics et des transporl!s; 

Deux représentants du ministère de l’agri- 
culture; 

Deux représentants de l'académie des scien- 
ces; 

Six représentants des universités; 

Douze représentants des sociétés scienti’t. 
ques el techniques et des associations de 
professeurs et J'administrateurs; 

Sept repréentants des syndicats. 

Art. 5. — Les directeurs généraux de l'en. 
seignement supérieur et de l’enseignement 
du second degré sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté, 

Fait à Paris, le 23 mars 1949. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


Création d'une quatrième commission admis 
nistrative paritaire au centre national de la 
recherche scientifique. 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
scrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative), 

Vu la loi no 46-2294 Ju 19 nctobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires et, no- 
tamment, les articles 20, 21 et 22; 

.Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 mo- 
difié par le cécret no 48-1708 du 5 novembre 
1913 portant règl:ment d’administration pu- 
blique pour l'application Ce l'article 22 de Ja 
loi précitée et relatif aux commissions admi- 
nistralives paritaires et aux comités techni- 
ques paritaires; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 mars 1919 
créant des commissions administratives pari- 
taires du personnel titulaire des laboratoires et 
services extérieurs du centre national de la 
récherche scientifique, 


Arrêtent: 


Art. {er, — Il est créé au Centre national de 
la recherche scientifique une quatrièrne com- 
mission acministrative paritaire pour le per- 
sonne! titulaire des laboratoires et services ex- 
térieurs du centre concernant les agents de 
srvice du cadre laléral et du cadre complé- 
meñtaire. 

art. 2. — Commission paritaire n° 4. — a) re- 
présentant de l'administration: .un membre ti- 
tulaire, un membre suppléant: b) représentant 
du personnei: un membre titulaire, un mem 
bre suppléant. 

Art. 3. — La date des élections pour la dé- 
signation du personnel au sein £e la commis- 
sion paritaire visée aux articles précédents esl 
fixée au mercredi 25 mai 1949. 

Art. 4. — Les élections pour la désignation 
des représentants de personne] au sein de la 
commission administrative paritaire auront 
lieu au siège des laboraloires de Bellevue, ‘ 


e l'article 14 du décr et no 47- 

4 ill 1, devra être adressé e pour 

eftichage au des laboratoires de 

Ecllevue au plus tard k rnurdi 17 mai 1949. 

Art. 5. — Le personnel en posit ion de dé _ 
t ou en congé pourra voter par co: 


: jance. Des bulletins de vote seront adre 5- 
ges aux intéressés par le directeur des labora- 
toires de e Bet evue au plus tard le 11 mai Es 
Ces d'rniers devront en suite adresser leu - 
| de vote sous double enveloppe eten re- 
€ dé au secrélariat des laboratoires de 
Les bulletins de vote de pi 
au ph 13 tard | 1€ jour du rutin. e dir "M cte 
lahoratoi Tes rermnetir à ces tins 
la c'oture du scrutin au président du bureau 
de vote qui les placcra dans l'urne. 


Art. 6. — Le directeur du Centre national de 
cherche scientifique est chargé de cxécu- 
du présent arrêté, qui sera ublié au 
officiel de la Ré} ublique trançaise. 
Fait à Paris, le 16 mai 19:19. 

inistre de l'éducation nationale, 
e ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 


LÉON DROUART. 

secrétaire d'Etat à la présidence 
conse il (fonction publique 

Pour le secrétaire d'Etat 


et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
+ 


Fixation du taux des vacations allouées aux 
architectes chargés d'examiner les dossiers 
de subventions aux communes pour l'amé- 
nagement des centres médico-scolaires, 


Pectificati® au Journal officiel du 11 février 

19: ‘page 1 4m colonne, article 4er, au 

de: « 40 Tr de correction: taux maxi- 
r dossi 2-50 F;, taux moyen par 
500 F », lire: « 4° Travaux de cons- 

ux méximun par dossier, 2.500 F; 
par dossier, 2.000 F, » 


Commission supérieure des collections 
publiques d'histoire naturelle. 


Par arrêté en date du 11 mai 1919, la com- 
supérie des coliections publiques 
histoire naturelle, Créée par décret du 
1938, est composée comme suit: 


Président. 


avril 


M. Urbain. directeur du Muséum national 
d'iistoire naturelle. 
Membres. 
OT, Vergnet-Rul!z, inspecteur général, conser- 
Filcur des musées nationaux. 


M. Rivet, prolesseur au 
C'uistoire naturelle. 

M. Bertin, professeur au Muséum national 
€ üistoire naturelle. 

M. Régnier, conservateur du musée d’his- 
foire naturelle de Rouen. 

M. Loppe, conservateur du musée d'histoire 
ra'urelle de la Rochelle. 

M. Bounoure, directeur du musée zoologique 
€: l'université de Strasbourg. 

M. Rivière (Georges-Henri), conseiller tech- 
muséol ogue. 

M. Bresse, chef du service national de mu- 
viogie, secrétaire de la commission, 


Muséum national 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 46 avril 4949, Mme Du- 
ha (Hélèn 16), agent supérieur de 3e classe, 
est réintégrée ‘sur sa demande, à l’adminis- 
ation centrale et nommée à la direction de 
l'enseignement du premier degré, à ve 
Cu mars 1949, 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 29 avril 1919 
(Boris), assistant à l'observatoire d'Alger, esi 
nommé, à dat r du 4er avril 1%:9, aid : 


nome audit observat oire ce 
M. Arbey, appelé à d'autres fonction 
Par arrêté en date du 9 mai 1939, M. BR 
darel (Albert-Vi assistant au Mus 
tional] d'histoire ni iturelle, est admis, sur sa 
dernande, pour an d'âge et de ser 
ces, à faire valoir ses _— à une pi 
de retraite à comp! ter du r OClobre 1949 
Par arrèts en date du 11 mai 1919 M. Cha- 
telet bel doyen la faculté des scien- 
ces de ivers sité de Paris, est nommé mem- 
bre À consel de l'enseignement supérieur, 
en remplacement de M. Cabannes. 


en date du 11 mai 1959, M Cha- 
telet (Albert), doyen de la faculté des sci 
ces de Paris, est nommé m ribre de la section 
permanente du conseil de l'enseignement su- 
périeur, en remnlacement de M. Cabannes. 


Par arrêts 


du 11 mai 1949, le R. P. 
ter du 


Par arrêté en date 
de Menasce (Jean), est nommé, à coran 
4er mars 14949, directeur d'études no 
lant (religions de l’ancien Iran la 5 sec- 
tion de l'école pratique des hautes é 


en remplacernent numérique de M. Bayet (Al- 
bert), admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite. 

@ 

Par arrêté en date du # mai 1949, M. Del- 
haye, assistant à l'Observatoire de Paris, est 
nommé, à dater du 4er avril 1949, aid: stro- 
nome audit observatoire, “en remplacement @e 
M. de Granchamp, décédé. 

A compter de cette date, M. Delhayve sera 


rangé dite la 5° classe de l'emploi (261.500). 
+ 


Par arrêté du 11 mai 1949, M. Andrillat, as- 
sistant à l'observatoire de Lron, est nommé, 
à dater du 1e avril 1949, aide-astron ome audit 
observatoire, en remplacement de Mlle Bac 
admise à faire valoir ses droils à une pension 
de retraite 

A compter de cette date, M. Andrillat sera 
rangé dans la 6° classe de l'emploi (257.000). 


M. Guigay, aide-astronome à l'observatoire 
de Marseille, est nommé, à dater du 47 avril 
1949, astronome adjoint audit observatoire, en 
remplacement nurérique de M. Fehrenba ‘h, 
appelé à d'autres fonctions, dans un poste 
d'astronome adjoint transféré de Strasbourg à 
Marseille. 

A compter de cette date, M. Guigay sera 
rangé dans la 5° classe de l'emploi (598.500). 


M. Schmitt, aide-astronome à l'observatoire 
d'Alger, est nommé, à dater du 4° avril 4919, 
aide-astronome à l'observatoire de Strasbourg, 
en remplacement de M. Guigay, appelé à 
d'autres fonctions, dans un posle d'aide-astro- 
nome transféré de Marseille à S'rasbourg. 

A compter de cette date, M. Schrnitt sera 
rangé dans la {re classe de l'émploi (496.000). 


M. Bacchus, attaché de recherches au cen- 
tre national de la recherche scientifique, est 
nommé, à dater du janvier 1949, aide-astro- 
nome stagiaire à l'observatoire de Strasbourg, 
en remplacement de M. Guerber, appelé à 
d’autres fonctions. 

A compter de cette date, M. Bacchus rece- 
vra une indemnité non soumise à retenues, 
calculée sur le taux de la 6° classe de l'em- 
ploi (257.000). 


+0 
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liste < candidat 3, établie conformément 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Li pr de «ut 
la pi ütnistre des 
iv s et d ile à ire 
de la Nu 

M. Be \drien-Gaston), entrepreneur de 
por ] s, 4 n présidk le la 
{ nl ie Frepreneurs de dé- 
fi de garde nes et de trans 
ipire avoir S ui ile 
feconde en de président du comité 
d'orga | Sion, à né 
de ces au cours de l'occupat pour 
se tout entier à l'œuvre de Résis- 
tance. Lieutenant au réseau « Manipule », fut 
ar: par les Allemands le 16 mars 1944, 
déporté à Auschwitz, puis à Euchenwald où 
il est décédé le 20 mai 195%. Au cours d'une 
vie toute de labeur, a donné jusqu'à son der- 
nier jour un splendide exemple de devoir, 
de di iture el d'abnégation. 

Fait à Paris, le 16 mai 1949. 

HENRI QUEUTLLE. 

Par le président du conse:l des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
&— 


Décret n° 49-680 du 16 mai 1949 modifiant 
l'article 1° du décret n° 48-1016 du 
16 juin 1948 fixant les cadres du person- 
nel chargé de l'exploitation des aéro- 
dromes de la circulation aérienne et des 
télécommunications aériennes au secré- 
tariat général à l'aviation civile et com- 
merciale. 


ministres, 
travaux 


Le président du conseil des 
Sur le rapport du ministre des 


publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidéence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 
portant règlement d'administration publi- 
que, rela tif au statut particulier du per- 
sonne! ch argé des aéro pt de la circu- 
lation enne et des télécommunitations 
atriènnes au ministère des travaux 
blies, ansp et du tourisme (secré- 
tariat général à l'aviation civile et com- 


Vu le décret n° 48-1016 du 16 jui n _ 
fixant les cadres du personnel susvisé 


écrète : 

Art. 4e, — Les paragraphes Bet E de 
l'artic'e {°° du décret n° 48-1016 du 16 juin 
Te fixant les cadres du personnel chargé 
des aérodromes, de la circulation aérienne 
et des télécommunications aériennes au 
ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (se: rétariat général 
à l'aviation civile et commerciale) sont an- 
nulés et remplacés par les suivants: 


B. — Corps des ingénieurs d'exploitation 
de la navigation aérienne. 


43 ingénieurs pes ipaux de classe ex- 
cepli onnelle d'exploitation de la 
navigation aérienne. 

« 126 ingénieurs principaux d'exploitation 

de la navigation aérienne. 

« 228 ingénieurs d'exploitation de la navi- 

gation aérienne. 

« 24 ingénieurs élèves d'exploitation de 

à navigalion aérienne. 


A 
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E. Corps des ingénieurs des travaux 
des télécommunicalions aériennes. 


« Quatre ingénieurs principaux de classe 
exceptionnelle des travaux des télécommu- 
picalions aériennes, 


Douze ingcnieurs principaux des 1ra- 
des télécommunications aériennes, 

« Vingt - quatre ingénieurs des travaux 
des télécomimunications acriennes », 

Art, 2. Le ministre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisme, le 
ministre des finances cet des aflaires éco- 
normiques, le secrétaire d'Etat aux finan- 


et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonetion publique et réforme 
administrative) sont chargés, chacun en ce 

u: le concerne, de l'exécution du présent 
dé ret, qui aura effet à compter du {°° jan- 
vier M8 et qui sera publié au Journal 
de Ja République française, 


Fait à Paris, le 16 mai 1949. 


ces 


HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres’ 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PFINEAU, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSOUE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire l'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique el 
réforme admanistrative), 

JEAN BIONDI, 


—@ 


Décret du 16 mai 1949 tendant au déclasse- 
ment et au reclassement, partie dans la 
voie vicinale, partie dans la voirie urbaine, 
du délaissé de la route Nationale n° 540 ré- 
sultant de la suppression du passage à ni- 
veau du Teil. 


Par décret en date du 16 mai 1939: 

Est classée dans la voirie nationale, comme 
artie intégrante de la route Nationale n° 540, 
a voie nouvelle ouverte entre la route Nat:0- 
nale n° P. K. 101, 1436, et l'entrée rive 
droite du pont suspendu sur le Rhône, au 
Teil, ladite voie représentée par une teinte 
rose sur le plan susvisé, qui restera annexé 
au présent décret. 

Est déclasste et reclassée dans la voirie ur- 
baine de la cominune du Teil la parle délais- 
sée de la route Nationale no 510 comprise 
entre le P. K. 401, 265 de la route Nationale 
no 86 et l'entrée du passage à niveau sup- 
primé, au P, K. 9.0$6, ladile partie repré- 
sentée par une teinte verte sur le plan. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie vi- 
inale de la même commune, comme prolon- 
sement du chemin vicinal ordinaire n° 9, 
a partie délaisséo de la route Nationale 
n° 910 comprise enlre la sortie du passage 
à niveau supprimé, au P. K, 9,702 et son 
pe d'intersection avec Ja déviation au 
». K. 9,870, ladite partie représentée par une 
teinte jaune sur le plan, 

0 


Décret du 16 mai 1949 portant admission à la 
retraite d'un inspecteur général des ponts 
et chaussées. 


Par décret en date du 16 mai 1949, M. Coyne 
(André), inspecteur général de 2e classe des 
ponts et chaussées, en disponibilité, est ré- 
intégré dans les cadres de l'administration 
et admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraile pour ancienneté, en appli- 


Ï de l'article 61 de la loi du 20 septem- 

bre 14948, {Cinquante-huit ans d'âge, lrente-six 
»rvires), 

ositions prennent effet au 4+ juin 


sation des fonctions de l'intéressé est 
la même date. 


+0+- 


La ces 
fixée à 


Ouverture de l'aérodrome 
de Lapalisse-Périgny (Allier). 
Le ministre des travaux publics, des rans- 
ports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai {924 relative à la navi- 
gation aérienne; 

Vu l'arrêté du 6 février 1917 modifié par 
l'arrêté du 28 février 1933 relatif à l'ouver- 
ture des aérodromes publics et à Fagrément 
des aérodromes privés; 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur en dat 
du 46 mars 1949, 


Arrête: 

Art. fer, — A dater de la promulgation du 
présent arrété, les dispositions de l'arrêté du 
6 février 1947, modifié le 28 février 193$, relatif 
à l’ouverlure des aérodromes publics et 
l'agrément des aérodromes privés, sont, en 
ce qui concerne l'aérodrome de Lapalisse-Pé 
rigny (Allier), modifiées comme suit: 

« Cet aéfodrome, défini par la notice tech- 
nique annexée, est rayé de la liste n° 3/b 
et inscrit dans la liste n° 2/b comme étant 
ouvert à tous appareils légers. » 

Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation 
civile et commerciale est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1919. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 


Agrément de l'aérodrome 
de Toulouse-Lashordes. 


Le ministre des travaux publics, des lrans- 
ports et du tourisme, 


Vu la loi du 31 mai 192% relalive à la navi- 
gation aérienne; 

Vu le décret du 12 octobre 1933 fixant les 
condilions d'agrément des aérodromes pri- 
; 

Vu l'arrêté du 6 février 1957 modiflé le 
28 février 1918, relatif à l'ouverture des aéro- 
dromes pubiics et à l'agrément des aérodro- 
mes privés; 

Vu la demande présentée par l’Aéro-club 
du Languedoc en dale du 18 novembre 4948; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date 
du 16 mars 1919, 


Arrûte: 


Art. 4er, — L'’aérodrome privé établi à Las- 
bordes par l’Aéro-club dun Languedoc, dont 
le siège social est sis à Toulouse, 81, boule- 
vard Carnot, est agréé dans les conditions 
fixées à l’article 2 

Art, 9, — Cet atrodrome, défini par la notice 
technique annexée, est classé dans la liste 
no 5/a de l'arrêté du G février 1947, modifié par 
l'arrêté du 28 février 1918, comme étant agréé 
pour tous appareils Kgers. 

Art, 3. — Le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 avril 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAXD. 


Fonds de concours, 


au ministre des travaux publics, des irans 
ports et du tourisme, sur le budget de j'e: 
cice 19%9, chapitre 310: « Dépenses de fonce 
tionrnement des comités techniques départ 
mentaux des transports », pour l'emploi 
fonds de concours, un crédit de 4.661.519 F 


— 


Par arrêté du 6 mai 1919, il a été ouvert 


Par arrêté du 6 mai 1949, il a été ouvert au 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, sur le budget de l'exercice 
1919, pour l’emp'oi de fonds de concours, un 
crédit de 90 millions de francs, se décompo- 
sant comme suit: 

Chap. 435. — Institut géographique national 

Traitements du personnel titulaire : 

Art. 40. — Majoration de traitement du 
complément provisoire et de l'in. 
demnité de fonction et alignement 
monétaire pour les fonctionnaires 
des annexes d'Afrique du Nord et 
des terriloires de Union fran- 


Chap. 139. — Institut géogra- 
phique national. — Salaires 
du personnel ouvrier: 

Aït. 3. — Personnel ou- 
vrier des annexes ct 
brigades en Afrique du 
Nord 


Chap. 313. — Institut géogra- 
phique national. — Rembour- 
sement de frais: 
Art. 2. — Dépenses des bri- 
ades en Afrique du 
Nord 6.200.000 


Chap. 314. — Jnstitut géogra- 
phique national. — Matériel 
et frais de fonctionnement: 

Art. 13. — Entretien et 
fonctionnement de l’es- 
cadrille de prises de 
vues aériennes de l’ins- 
titut géographique na- 


.000 .000 


Chap. 325. — Entretien et fonc- 
tionnement des véhicules 
automobiles: 
2.000.009 


Tolal 20.000.000 FE. 
0 


Par arrêté du 6 mai 1949, il a été ouvert au 
ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, sur le budget de l'exercice 
1939, pour l’emploi de fonds de <oncours, un 
crédit de 61.450.898 F, se décomnposant comme 
suit : 

Titre le 
Dépenses ordinaires, 


Chap. 328. — Routes et ponts. — Entretien 
et réparations ordinaires: 
Art. 1er, — Entretien réparations 
dinaires du réseau rou- 


Chap. 330. — Voies de naviga- 
tion intérieure. — Entretien 
et réparations ordinaires: 

Art. 2. — Entretien ordi- 

Total pour les dépenses 
40.925,012 


Dépenses de reconstruction 
«<t d'équipement. 


Chap. 909. — Ports maritimes. 
Equipement 50.525.856 LA 


Total 61.450.898 
+ 


- 


au 
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— 
emprunt de 30 mil 3 de s der 
été du 6 mai 1919, Îl a ét£ ouvert | Emballage des substances arsenicales liquides | re; ie financer s de \SES de 
istre des travaux publics, des trans- (matières dangereuses 1949 n° 12). établissement du éhai sus 
ju tourisme, sur je budget de l’exer- Vu l'avis du gouve r général de l'Als:rie 
, pour l'emploi de fonds de concours, eu date du 21 octobre 1937 : 
t de 95.237.607 F, se décomposant Rectificatif au Journal officiel du 10 mai Vu ! s du minitre des ! \ : 
jit : 1919: page 563, dre onne, au deuxième et des insports en date du 3 13: 
han. 106. — Ingénieurs des ponts et chaus- alin£ta de l'article unique, au licu de: « au Vu : is du ministre des inces « leg 
Traitements et indemuités : paragraphe £er de L article_ 610 D, AC. « au alfai « en da du 2 m > 19, 
ct der, — Traitements... 2.280.941 p, | Paragraphe 1° de l'article 340 », 
2, 839.361 +e—+- Décrète: 
: a Art, — La chambre de commerce de 
Nomination du président du centre national | est auloriste à contricter on 
chap. 197. — Ingénieurs et in- du tourisme, de 39 millions de francs en vue de couvrir 
géneurs adjoints des travaux pu- les dépenses de premier élablissement d'un 
bics de l'Etat. — Traitements et “hai à vin sur les terre-pleins du purt de 
: arrôté du 18 mai 1949, est nommé pré- Büre 
art. — Trai- sident du conseii d'administration du centre emprunt, toujours r ‘mboursable par an- 
tements .... 51.315.191 F. national du tourisme: M. Jean Médecin, dé | ticipation, pourra être realisé et coxclu en 
puté à l’Assemblée nationale, maire de lu vile | tolalié ou par fractions, sait avee pubhelié 
 demnités de de Nice. et concurrence, soit de gré à gré, soit par 


fonctions 


Total du chapitre 107..., 5 
Chap. 108. — Adjoints techni- 
ques des ponts et Chaussées. — 
fraitements et indemnités: 
art. 4, — Traitements et 
indemnités 
Chap. 109. — Commis des ponts 
et chaussées. — Traitements et 
: 


.923.715 


11.015.025 


Art. der, — Traitements... 5.123.017 
Chap. 110. — Agents de bureau 
ds ponts et chaussées. — Trai- 
tements et indemnités : 
Art. 1er, — Traitements... 2.921.315 


Chap. 165. — Indemnités de 
1 


.617.920 


ot 


ICQ 
Chap. 166. — Supplément fami- 
e 

Chap. 400. — Allucations fami- 


© 


858.616 


Par arrêté du {2 mai 1949, il a été ouvert 
istre des travaux publics, des trans- 
pos et du tourisme, sur le budget de l'exer- 
cite 1919, pour :'emploi de fonds de concours, 
un crédil de 191.800 F applicable au chapitre 
ci-après: 

Chap. 330. — Voies de navigation intéricure. 
Eniretien et réparations ordinaires: 

Aït, 2, — Entretien ordinaire, 101.800 F. 


Exonération pour les huîtres de la taxe perçue 
Sur le poisson débarqué et les produits de 
la pêche au port d'Arcachon. 


Par arrêté du 12 maj 1949, le deuxième 
ainéa de Particle 1 de l'arrêté interminis- 
tériel du 15 mars 1948, instituant au port d’Ar- 
tachon, au profit de la commune d'Arcachon, 
une laxe sur la valeur du poisson débarqué, 
a clé remplacé par ie téxte suivant: 

« Le taux de cette taxe, qui est applicable 
au poisson ct à tous produits de la pêche, 
Y Compris crustacés et mollusques à l’excep- 
fion des huîtres, est fixé à 2,10 p. 100 de ñ 
Jaleur des produits de pêche débarqués. » 


Conditions de transport des explosifs de 
1" catégorie et des munitions de 1° et de 


(matières dangereuses 1949 


Rectificatit au Journal officiel au 10 mai 
Ji : page 4552, 3% colonne, paragraphe 6, 
liea de: « Les de larti- 
48 ©... », lire: « Les dispositions de l’ar- 


50... », 
+0 


L 


—+ 


Nomination du secrétaire général 
du centre national du tourisme. 


Par arrêté du 18 mai 4919, est approuvée la 
nominalion de M. Artaud-Macari en qualité 
de secrétaire général du centre national du 
tourisine. 


Secrétariat général de l'aviation civile 
et commerciale, 


Par arrêté en date du 4 avril 1919, M. Gue- 
(Pierre), commis d'ordre et de comptabi- 
lité stagiaire à l'administration centrale du 
secrétariat générai à l'aviation civile et com- 
merciale, est nommé à l'emploi de commis 
d'ordre et de comptabilité de 3° classe et titu- 
larisé dans le grade correspondant, à compter 
du {er février 19:19. 

L'ancienneté de l'intéressé dans la 39 classe 
de son grade est reportée au {er février 1918, 
compte tenu d’un an de stage. 

M. Gueguen bénéficiera dans sa classe de 
3 ans 9 mois 6 jours de bonifications pour ser- 
vices militaires. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 16 mai 1949 autorisant la Chambre 
de commerce de Bône à contracter un em- 
prunt en vue de financer les dépenses de 
premier établissement d'un chai à vin au 
pert de Bône, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de l'indusirie 
et du commerce, du ministre de l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce, rendue exécu- 
toire en Algérie par le décret du 30 octo- 
bre 189%; 

Vu l’article 5 de la loi n° 47-1859 du 20 sep- 
tembre 1947 portant slatui organique de 
d'Algérie; 

Vu le cahier des charges approuvé par le 
décret du 15 août 1937, régissant la conces- 
sion d'outillage publie consentie à Ja chambre 
à commerce de Bôüne dant le port de cette 
vi ie; 

Vu la décision ne 67 TP/TV du 3 avril 1947 
du gouverneur général de l'Algérie approu- 
vant l’avant-projet présenté par la chambre 
de commerce de Bône pour ja construction 
d'un chai à vin de 28.000 h1 sur les tlerre- 
pleins du port de Bône: 

Vu la délibération du 17 juilet 1947 psr 
laquelle la chambre de commerce de Bône 
a demandé l'autorisation de contracter us 


voie de souscript'on publique avec 
d'émettre des obiigations au porteur ou 
missibles par endossement, soit direct 
auprès" des établissements de crédit gérés par 
l'Etat ou soumis à sa tuteile aux conditions 
de ces établissements, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectueræ 
dans un délai maximum de trente ans. Son 
service sera assuré au moyen des takes d'ex- 
ploitation du chai. 

Le taux d'intérêt de cet emprunt et les 

conditions de l'émission seront préalablement 
saumis à l'approbation du gouverneur 
de l'Algérie. 
Art. 2 — Le ministre de rindustrie et du 
commerce, le ministre de l'intérieur et le 
secrélaire d'Etat au commerce chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de ;'exécu"on 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
offifiel de Ja République française, et inséré 
au Journal officiel de l'Aïgérie. 

Fait à Paris, le 16 mai 1919. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil] des ministres 
Le ministre de l'industrie 

et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l'intérieuf, 
JULES MO H, 
Le sccrélaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN, 


Décret du 16 mai 1949 autorisant la chambre 
de commerce de Mostaganem à contracter 
un emprunt en vue de la réalisation d'un 
programme d'outilläge au port de cette ville 
qu'elle administre, 


Le président du consel des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industr!e 
et du commerce, du ministre de l'interieur 
et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 198 sur l'organiaition 
des chambres de commerce rendue exécu'oire 
en Algérie par le décret du 36 octobre 188; 

Vu le décret du 23 août 18928, modifié par 
les décrets des 23 octobre 1951, 20 octobra 
1935 et 21 février 1926 sur .e gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie; 

Vu le décret du 7 septembre 1933 autorisanf 
la chambre de commerce de Mostaganem à 
établir et à exploiter un outillage public au 
port de cette ville; 

Vu le décret du 20 août 1935 portant con 
cession à cette compagnie des terre-pieins 
du port dont il s'agit; 

Vu les actes dits loi du 17 mai 19:1 cgn- 
cernamt les outi:liges dans Les porls maritimes 
et décret du 13 janvier 1912 étendant à l'Al- 
gérie les dispositions de la loi susvisée; 

Vu la délibération du 19 novembre 1917 par 
laquelle la chambre de commerce de Mostas 
ganem a sollicité l'autorisation de contracter 


un emprunt de 3% millions de francs en vue 
notamment de doter lé port de cette ville 


d'un outillage spécialisé et de remetire en 
état des voies ferrées et roulières el des 
lerre-pleins, 
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— 
Décrète : Décrète: 

rt. fer, — La chambre de commerce de MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE Art. 4er. — N'est pas approuvée, en ce 

Mostaganem est autorisée à contracter un les 7 d'assiétte et le mod: de 
int de 36 millions de francs en vue perception, la déibération susvi 

ectuer au port de cette ville qu'elle adm:- | Conditions d'attribution de certaines indem- | du 20 noverabre 1918 du conseil rem tatif 
Gi. tre divers travaux et inslallalions énumé- nités au personnel des écoles d'agricul- | du territoire dy Tchad instituant une ta de 
rés À l'article 2. ture. transformation sur les arachide: t 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- — pour la fabricat ion des huiles destinées à nt 
bi: ip ion, pourra réalisé et conciu en to- FA vonsommation intérieure de Afriq 
tahté ou par fractions, soit avec publicité et Le ministre de l'agriculture el le ministre riale française. 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de | des finances et des affaires économiques, Art. 2. — Le ministre de la France d'outre. 
souscription publique avec facuilé d'émettre Vu le décret n° 45-931 du 4 mai 1945 vali- | mer est chargé de l'exécution du présent dé. 
des obligations au porteur ou transmissibles dant et modifiant l'acte dit décret du 17 jan- cret, qui sera publié au Journal officiel di la 
par endossement, soit directement auprés des vier 1942, relatif au tonctionnerne nt fina ncier RÉ} ubliq lé fran ijaise, au Jour nal off: ’ de 
établissements de crédit gérés par l'Etat ou d'onasionainer “icole | V'Aîrique équatoriale française et ina al 

des étab'issements d'enseignement agricole 4 

à tutelle aux conditions de ces éla- de la personnalité civile ; officiel du ministère de la France 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera Vu l'article 7 alinéa 4er), de l'ordonnance Fait à Parts, le 7 mai 4049 
dans un délai maximum de trente ans. Son | du 9 août 1944 portant rélablissement de la 
Service sera assuré au moyen des taxes des | égalité républicaine sur le territoire conti- HEXRI QUEUTLLE, 
concessions accordées à la chambre de coin- nental, ensemble les ordonnances £subsé- r le dent du conseil des ministres: 
merce par les décrets des 7 septembre 1933 et | quentes, par l'effet duquel est maintenu pro- &: président du vert pe 

995 Visciremen n applicatio ‘acte dit arrêté Ministre de la Fr outre-mer 
B août 1955. t en application l'acte dit ar mer, 

Le taux d'intérêt de cet emprunt et le$ con- | du 17 janvier 1942 fixant les règles de compia- UL COSTE-FLORET. 
ditiuns de l'« mission seront préalabli ment sou- biii ité ap] its d'ensei- Le secrétaire d'Ftt 
du gouverneur général de agrico otés de la personnalité à la France d'outre-mer, 
Algérie. À à TONY RÉVILLON, 

rt. 2, — Le programme -d’outiHage prévu à Vu l'arrêté du 5 juin 1947, modifié par [’ar- 6e 


l'article 1er comporte les opérations suivantes: 
Construction de deux hangars de transit de 
4.500 m°; 


Acquisition d'une grue de terre LÉ sur 


pneumatiques de 3 à 5 tonnes charge 
U'ile; 
lustallation des réseaux électriques en 


moyenne et basse tension pour l'alimentation 
des quais et terre-pleins en force motrice el 
airage; 

Al hat et Pre TE d'un cabestan électri- 
qe pour la cale de halage ; 

anis e en lat de voies ferrées et routières; 

Reproil: age des terre pleins du müôle de là 
Libération ; 

Construction de caniveaux bétonnés pour 
foutes canalisation de servitudes ; 

Acquisition d'une pompe à incendie de 
800 m°-heure. 

Art. 3, — Le ministre de l’industrie et du 
cominerce, le ministre de l'intérieur et le 
secrétaire d'Etat au commerce sont harg rés, 
chac un en ce qui le concerne, de r'exécuton 
du ‘sent décret, qui sera publ ié au Journal 
el de la Ri publ que française, et inséré 
au Journal officiel de Algérie, 


Fait à Paris, 16 mai 1919. 
HENRI QUEUILLE. 
Pur le président du conseil des 
Le ministre de l’industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 


le 


ministres : 


5 


Décret du 16 mai 1949 déclarant d'utilité publi- 
que et urgents les travaux d'établissement 
cs la ligne à 20 KY Moutot-Dissangis 
(Yonne), 


Par décret en date du 16 mai 1949, ont été 
éclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux de construction de la ligne de transport 
d'énergie électrique à 20 kV de Moutot, à 
Dissangis (Yonne). 


+0 


Renonciation à une concession de mines. 


Par arrêté du 14 mai 1949, a été acceptée la 
renonciation des héritiers de Pe legrin (Alexan- 
dre} à la concession des mines de fer de Pé 
raube, située sur les communes de Gouaux- 
de-Luchon et Artigues, arrondissement de 
Saint-Gaudens, département de la Haute-Ga- 
ronne. 


© 


rêté du 2% mars 19%48, fixant les conditions 
d'attribution de certaines indemnités au per- 
sonnel des écoles d'agriculture; 

Vu l'arrêté du 15 novembre 198 portant 
créalion d'écoles régionales d'agricullure, 


Arrétent: 


Art. der, — Les articles 4er et 2 de l'arrêté 


susvisé du 5 juin 1947, modifié par l'arreté 
du 21 mars 1948, sont comptés ainsi qu'ü 
suit : 


« Ecole régionale d'a, ue de Marmil- 
lat {Puy-de-Dome) (à partir de la date d’en- 
trée en fonctions de l'agent comptablei: 
50.400 F 

« Art. 2. — 


« Ecole régionale d'agriculture de Marmil- 
lat (Puy-de-Dôme) (à partir de la date d'en- 
trée ge) fonctions du comptable): 35.600 F ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Ps officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mai 1949. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHPHARD. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAULE TIXIER 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 mai 1949 portant non-approbation 
de !a délibération n° 35-48 du 20 novembre 
1948 du conseil représentatif du territoire du 
Tchad instituant une taxe de transformation 
sur les arachides triturées pour la fabrica- 
tion des huiles destinées à la consommation 
intérieure du l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant 
création d’assemblées territoriales en Afrique 
équatoriale française; 

Vu la loi du 29 août 1947 créant le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) en- 
tendu, 


Décret du 16 mai 1949 approuvant une dk 
bération du 19 octobre 1948 de la commis. 
sion permanente du grand conseil de l'Afri 
que occidentales frangaise modifiant 
régime de la taxe de consommation sur 
les tabacs fabriqués et les tissus de coton, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu la loi du 2% août 1947 créant le grand 
conseil de l'Afrique occidentale francai se; 

la délibération du grand conseil en dat 

du 15 octobre 194$ habilitant la 
permanente à délibérer en matière de 
ression de la taxe de consommation gur les 
abacs hp ce et les tissus de-coton de fa 


SUp- 


ca ti locäle; 

1 la délibération du 49 octobre 1918 de la 
mi ission permanent te du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, modifiant le 
régime de la taxe de consommation sur les 

tabees fabriqt et les tissus de coton, 
Le consel! d'Etat (section des finances) en: 
tendu, 
Décrèle: 
Art. 17. — Est approuvée, en ce qui con 


cerne les règles d'assiet te. la délibération sus- 
visée du 19 octobre 1948 de la commi: 
permanente du grand conseil de l'Afrique 
cidentale française le régime d 
taxe de consommation sur les tabe 
qués et les tissus de coton 


Art. 2. — Le ministre de la France 4 
tre-mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal oficiel de 
la République française et inséré au Bulletin 
iciel du rninistère de France d'outre- 

1er. 


Fait à Paris, 


acs 


le 4€ mai 4949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FIORET, 
Le secrétaire d'Etaf 
la France d'outre-met, 
TONY RÉVILLON, 


Décret du 16 mai 1949 plaçant en position de 
mission en France un fonctionnaire de 
l'Afrique occidentale française, 


Par décret en date du 46 mai 1949, M. Moht- 
med @uld Daddah, préparateur adjoint de 
5° Classe de l'institut rançais d'Afrique noire, 
est placé dans la positi ion de mission : 
France, du 31 acût au 2 décembre 49i8, pe 
servir au cabinet du président de l'Assern}lée 
de l'Union française. 

i 
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: 16 mai 1949 rapportant la mise en 
ct portant détachement d'un 


Petñer en chef des territoires d'outre-mer. 


par décret en date du 16 mai 19%M9: 

1» décret du 25 août 1918 plaçant en dispo- 
‘4 pour une période de deux ans, à 

ter du fer janvier 1918, M. Sorano, gref- 


chef de la cour de l'Afrique 
jegtale française, est rapporté, sur la de- 
gande de l'interessé. 


y, sorano, greffier en chef de la cour d’ap- 
l'Afrique occidentale française, est 
1 sa demande, en position de Service 
+. nour servir en qualité de secrétaire 
du grand conseil pour la période 
au ter janvier 1918 au 13 décembre 1943, date 
rise à Ja retraite de l'intéressé. 


pel de 


de Mi“! 


poation du cautionnement de l'agent comp- 
ble de l'office de la recherche scientifique 


Le ministre de la France d'outre-mer et 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'article 7 (alinéa 1er) de l’ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
égalité républicaine sur le territoire conti- 
natal, ensemble les ordonnances subsé- 
entes, par l'effet duquel sont provisaire- 


qu 
ent maintenus en application les actes dits: 
Loi du 11 octobre 1943 portant eréation d’un 
office de la recherche scientifique coloniale; 
Décret du 13% octobre 1913 portant règlement 
sur le fonctionnement de l'office de la re- 


4 


cherche scientifique coloniale, notamment 
l'article 18, 

Arrètent: 
art, 4er, — Le montant du cautionnement 


auquel est astreint l'agent comptable de l'of- 
fe de Ja recherche scientifique coloniale 
est fixé à 300.000 F. 
art. 2 — Le gg arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 5 janvier 1949. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL CARCASSONNE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par 
délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 
À À « 


Mise en position de mission en Australie des 
membres de la délégation française à la 
quatrième session de la commission inter- 
nationale économique pour l'Asie et l'Ex- 
trême-Orient. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
er en date du 9 avril 1919: 

L — Les membres de la délégation fran- 
Qaise ci-après ont été placés dans Ja position 
de mission, pour compter du jour de leur 
départ d'Indochine, en vue de participer aux 
Havaux de la quatrième session de la com- 
Mission internationale économique pour l’Asie 
tt l'Extréme-Orient qui se tiendra à Lapstone 
(Australie) : 

M. Maux (Henri), ingénieur en chef de 
1® clisse des ponts et chaussées, chef de la 
Mission économique française en Extrème- 
Orient, chef de la délégation. 

M. Rosenfeld (F.\, administrateur contrac- 
‘U°l des statistiques, chef du service de la 
de Findochine, suppléant. 

M. Joubert, ingénieur en chef de 2 classe 
des ponts et chaussées, conseiller. 

M. Nguyen Van Ty, ministre des travaux 
Publics et de la santé publique du gouverne- 
inent provisoire du Sud-Vietnam, conseiller 
Yilnamien, 


M. Nguyen Duy Guang, membre de l'asso- 
ciation des techniciens victnamiens, conseiller 
vielnamien. 

M. Le Luong Luu, directeur des services 
économiques à Hué, conseiller vietnamien. 

M. Ter Sarkissoff, administrateur de ?* classe 
avant 3 ans des services civils de l'Indochine, 
en service chez le conseiller politique du 
haut commissaire de France pour l'Indochine, 
délégué. 

M. Ricklin, premier chiffreur de {re classe 
du chilfre colonial, chef du bureau du chiffre 
du haut commissariat, chiffreur. 

Mile Daillant, rédactrice contractuelle, en 
service au service de la statistique générale 
de l'Indochine, secrétaire. 


I, — MM. Rosenfeld, Ter Sarkissoff, Ricklin | 


et Mlle Daillant auront droit pendant toute 
la durée de leur mission aux émoluments 
qu'ils percevraient dans la position de ser- 
vice en Indochine. 

Toutefois, l'indemnité d'expatrialion sera 
réduite de sept dixièmès à quatre dixièrmes, 

Ces émoluments, qui continueront à être 
imputés au budget général de l'Indochine, 
leur seront réglés en monnaie locale d’Indo- 


chine. 


Transmissions coloniales, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 10 mai 1949, 
(Timante), receveur supérieur hors classe du 
cadre général des transmissions coloniales, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
pour ancienneté, à compter du 24 juin 1949, 
date à laquelle il sera atteint par la limite 


d'âge. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 10 mai 1939, M. Lortt (Fer- 
nand), receveur supérieur hors classe 
cadre général des transmissions coloniales, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
pour ancienneté, à compter du fer juin 1919, 
date à laquelle il sera atteint par la limite 


d'âge. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 10 mai 1919, M. Coulbary 
Diop Amadou, receveur après 2 ans du cadre 
général des transmissions coloniales, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
pour ancienneté, à compter du 23 juin 1919, 
date à jaquelle il sera atteint par la limite 


d'âge. 
—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 10 mai 1919, M. Bride! (Ed- 
mond}, chef de centre radioélectrivien de 
ire classe après 3 ans du cadre général des 
transmissions coloniales, est adinis à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, 
à compter du 4 juin 19:9, date à laquelle il 
sera atteint par la limite d'âge. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 16 mai 1949 relatif à l'affectation 
d'un immeuble sis à Montauban, 35 et 
35 « his » faubourg Toulousain. 


Par décret en date du 16 mai 1949, est affecté 
au ministère du travail et de la sécurité 
sociale, pour le fonctionnement d'un centre 
de formation professionneile accélérée, un 
immeuble bâti et non bâti, sis à Montauban 
(Tarn-et-Garonne), 35 et 35 bis, faubourg Tou- 
lousain, cadastré sous les nos 1142, 1143 de la 


section Y de la ville de Montauban, pour une |} 


superficie totale de L%S m2? dont 612 m? 
bâtis, affecté précédemment au ministère des 


forces armées, 
—@ 6 


M. Quillichini | 


du | 


Décret n° 49-629 relatif au régime des con- 
gés payés dans les professions du bâtiment 
| et des travaux publics. 


Rectificatif 


page 


au Journal officiel du 4 mai 10491 
#32, 3e colonne, arlle 9, {er alinéa, 
au lieu de: « choisis par 

», lire: « choisis parmi les orga- 


| nisations … ». 


© 


| Taux et assiette de la cotisation due par les 
employeurs du bâliment et des travaux pu- 
b'ics en application de la loj n° 46-2299 du 
21 ociobre 1946, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 2 du décret du 1 mars 1949 
portant modification des conditions d'attribu- 
tion des indemnités accordées par la loi du 
21 octobre 1946 aux travailleurs du bâtiment 
et des travaux publics en cas d'intempéries ef 
fixant les modalités de remboursement des 
indemnités versées par les employeurs au 
titre de ladite loi, 


Arrétent: 

Art, fer. — Le montant de l'abattement & 
défalquer du total des salaires servant d’as- 
siette au calcul de la cotisation due par leg 
employeurs aux caisses de congés payés, en 
| application de la loi du 21 octobre 19, est 
fixé à 165.000 pour la période du {°r avril 1949 
au 30 juin 1949 et à 660.000 pour la période 
du {er juillet 1949 au 30 juin 190. 

Art. 2. — A compter du {er avril 199, le 
taux de la cotisation visée à l'article 1er est 
fixé à 2 p. 100 du montant des salaires à 
rendre en compte, déduction faite de l'abat- 
ement défini à l'article {er ci-dessus, 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 avril 1919. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


— + 


Remise de débets. 


Par arrêté du 5 mai 1949, sous réserve dn 
versement d'une somine de 4500 F, il est fait 
remise gracieuse à M. Brisson (Louis) de la 
somme en Capital et intérêts mise à sa charge 
en vertu de l'état exécutoire no 4117 de 
13.864 F en date du 21 juin 1947. 


Par arrêté du 5 mai 1949, il est fait remise 
gracieuse à M. Santi (Ange) de :a somme de 
16.460 F, représentant le quart des sommes 
mises à sa charge en vertu de l'état exécu- 
toire n° 118 en dale du {er juillet 1947. 


+ 0 + 


Approbation des statuts 
de sociétés mutualisies, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociaif, en date du 7 mai 1949, ont 
été approuvés les statuts de là société mutuæ 
liste d'entreprise ci-après: 

Société mutualiste Hispano-Brune, n° 73-1527, 
| à Paris, 55, boulevard Brune (14°), 
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EL , Bourbonne - les - Bains (Haute - arrêté, qui sera publié au Journal officier dy 
YÉPARTEMENT la République française et qui prend effet an 
de K 4à E). octobre 4948. 
ari 9. 
Par arrété du ministre au travail et de Ja « Brides-les-Bains (Savoie) Fait à Paris, le 11 vers 194 
sécurité 5 , en dale du 11 mai 1959, ont (au lieu de K 16 E). Le ministre du travail 


été approuvés les slatuis de la société miulua- 


te Ci res, 


Caisses d'entr'alde des employés et ouvriers 


de l'entreprise Les Fils de A. Flageul, à 
Brieu o 22-111, à Saint-Brieuc, 
DÉPAUTEMENT DU PaAs-DR-CALAIS 
Paz arrété du ministre du travail et de la 
sociale en date du 11 1949, ont 
été approuvés j tatuts de la société mulua- 
Jisie « 


Gociété mutualiste d'entr'aide sociale du per- 
ia brasserie de Leforest, n° G2- 
(Pas-de-Calais), rue Gam- 


14 à Leforest 


— 


LA S£IXL-LNFÉRIEURE 


DE 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sociole en dale dn 11 mai 19%9, ont 
été ünproirve 4 tatuts de la société mutua- 
liste ei-apri 
Bociété mutualiste personnel des ciném 
de Ciémment Leroy, n° 76-7%9, à Rouen, 87 


— © 
LA SEINE 


DÉPARTEMENT 


travail et de la 


sécurité sociale en date du 16 4049, ont 


été approuv( clatuts de la société mutua- 
liste ci-après 
ciété mutualiste des employés de la société 
Disticoke, n° 75-492, à Paris, 48, rue La 


Modification à la nomenclature générale des 
actes professionnels des médecins, chirur- 
giens, chirurgiens dentistes, spécialisles, 
saces- femmes et auxiliaires médicaux, 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
cia le ministre de la santé publique et de 
la 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1945 portant publi 
cotion de la nomenclature générale des actes 
] of ssjonnels ; 

Vu l'arrôté du 6 novembre 1945, modifié par 
lurrôté du 19 ouvrit 4946, instituant la cornmis- 
sion permanente de la nomenclature général 
ctes professionnels, 


Sur le rapport du directeur général de la 


sccurité sociale, 
Arrétent: 

L'article 49 de la nomenclature 
rale des actes professionnels est modifié 
été comme suil: 

u Supprimer les fn 
slations thermales suivantes: 
« Amélie-les-Bains (Pyrénées-Orientales), 
« Charbonnières (Rhône). 


criptions relatives aux 


« Forge les-Eaux (Seine-Inférieure), 
e Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 
« Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). 
Vornet-les-Bains (V'yrénées-Orientales », 
Ajouter, après Bussang (Vosges) : 
Camoens-es-Bains (Bouches-du- 
Modifier les inscriptions ci-après: 
« Provence (Bouches-du- 
(Rhône K 14 E 
{ lieu de K12E 
Boulou (le (Pyrénées-Orienta- 
K {8 E 
(au lieu de KI 
Bourbon-La (Saône-et-Loire), K 16 E 


\ lieu de K 14 E), 


16 E 


« Contrexéville  K 
(au lieu de K {4 E). 
« Dax 
(au lieu de E). 
« Eaux-Chaudes (Basses-Pyrénées). K 10 E 
(au lieu de K 12 E). 
« Evaux-les-Bains K 12 E 
(au lieu de K 14 E). 
« Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénécs) K 16 E 
u lieu de K 14 E). 
(au lieu de K 16 E). 
« Vals-les-Bains 
(au lieu de K 12 E). 

Art, 2. — Le maître dés requêtes au conseil 
d'Elat, directeur général de la sécurité so- 
ciale el le directeur de l'hygiène sociale sont 
chargés, chacun en ce qui de concerne, de 
l'exécution du présent arreté. 

Fail à Paris, le 10 mai 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinei, 
FERNAND SAMSON, 


K&E 


K11L». 


Le de de la santé publique 
et de la population, 


PIERRE SCHNEITER, 


Taux des remises à allouer par les caisses pri- 
maires de sécurité sociale, au titre des frais 
de gestion, aux sociétés muitualistes des 
personnels ouvriers de l'Etat et des établis- 
sements publics de l'Etat habilitées à orga- 
niser des sections locales ou à assumer le 
rôle de correspondant, 


Le tministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, le secrétaire d’Elat aux finances et le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que de la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1919 portant organisation de la sécurité so- 
ciale ; 

Vu le décret du 28 juin 1947 modifié par le 
décret du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 19 février 1948 relatif au 
régime de sécurité sociale des personnels ou- 
vriers de l'Etat, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Les caisses primaires de sécu- 
rité sociale accordent aux sociétés mutualistes 
pour ehacune de leurs sections locales orga- 
nisées dans le cadre des dispositions de l'ar- 
ücle 4 du décret du 28 juin 1947 ou de l'ar 
ticle 4 du décret du 19 février 1948 des re- 
mises au titre des frais de gestion égales à 
1 p. 100 du montant des cotisations prévues 
aux articles 2 et 3 desdits décrets, acquit- 
tées pour le compte des ressortissants des- 
dites sections locales. 


Art. 2, — Les caisses primaires de sécurité 
sociale accordent aux sociétés mutualistes 
assumant le réie de correspondant dans le 
cadre des dispositions de l'article 4 du décret 
du 2 juin 1947 ou de l’article 4 du décret 
du 19 février 4918 des remises au titre des 
frais de gestion égales à 1 p. 100 du montant 
des cotisations prévues aux articles 2 et 3 
desdits décrets, acquittées pour le compte 
des assurés au profit desquels lesdites sociétés 
jouent le rûle de correspondant. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur géntral de la sécurité sociale, 
le directeur du budget et le directeur de la 
fonction publique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


ct de la sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etal et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 

Le secrétaire d'Etat chargé de là fonc. 
tion publique et de la réforme «dmt. 
nistrative, 

Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAITEO CONXET, 


&- 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'AIN 


Par arrêté du ministre du travail et de 1e 
sécurité sociale en date du 11 mai 1949, a 66 
approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Scolaire de Thoissey et de Saint-Didier. 
sur-Chalaronne n° 1-495, à Thoissey, avec la 
société mutualiste dite La Familiale de Thois- 
sey n° 4-7%, à Thoissey. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHNE 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 11 mai 4939, à €lé 
approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Tous les Saints ne 13-14, à Marseille, avec 


la société mutualiste dite Sainte-Philornène 
n° 15-81, à Marseille. 


DÉPARTEMENT DE LA GIMONLE 


ar 1 ministre du travail et de 
sécurité en date du 13 mai 1919 à 
été approuvée la fusion de la société mu'üua- 


3 


liste dite Saint-Louis, ne 33-122, à Capticux, 
avec la société mutualiste dite Saint-Bluise, 


n° 22-49, à Captieux. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 13 mai 19#, « 
été approuvée la fusion de la société mu'ua- 
liste dite Les Enfants de l'Ardèche, ne 38-266, 
à Grenoble, avec la société mutualiste dite 
Des Ouvriers et employés de la maison Regis- 
Joya, no à Grenoble. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de La s6 
eurité sociale en date du 13 mai 1949, a été 
la fusion des sociétés mutualistes 

ites : 

L'Union des ouvriers en {nstruments de must 
que, n° 75-488, à Paris; 

Société mutualiste des ouvriers doreurs su? 
bois, no 75-502, à Paris; 

Appui fraternel des enfants de la Côte d'Or, 
no 75-720, à Paris, 

avec la société mutualiste dite: 

Les Prévoyants mulualisles, ne 75-1253, à 

Paris, 
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sont faites en conformité des lois, décrets et } prise dans le présent décret ect faile en cone 
DéparTEMENTS DE SEINE-ET-OISP, D'ALGER règlements en vigueur, sont promus ou uom- | formité des lois, décrets et règlements on vÿ 
ET DB ELA SEINE mes. gueur, est : 


arrété du ministre du travail et de Ka 


Reitr sociale en date du 13 mai 1449, a Clé 
approuvée la fusion des sockétés muiualistes 

œuvre antituberculeuse des instituteurs et 
institutrices de Selne-et-Oise, n° 78-335, à 


Versailles; 
ervice social de l'enseignement puñlic du 
département d'Alger, no 90-446, à Alger, 
avec la société mutualiste dite. 
pouclle générale de l'éducation nationale, 
ue 75-1407, à Paris. 


paification à la nomenclature générale des 
actes professionnels des médecins, chirur- 
s spécialistes, chirurgiens dentistes, 
femmes et auxiliaires médicaux an- 
nexés à l'arrêté du 29 octobre 1945, 


Rectiricatif au Journal officiel du 19 mars 
si: page 2897, 2e colonne, 2e ligne, au lieu 
de: « Examen radioscopique, avec une telera 
diophotographie », lire : « Examen radiosecpi- 
que, avec une téléradiographie »; 26° ligne, 
gubslituer également le « féléradiogra- 
phies » à « téléradiophotographies », 


Commission de la sécurité du travail. 


Par arrêté du 44% mai 1939, sont désignés 
en qualité de membres de la canmmission de 


du travail: 

M. Perrin, directeur honoraire au ministère 
fi travail, directeur de l'institut national de 
éunté pour la prévention des accidents du 
œavail et des maladies professionnelles, en 
remplacement de M. Julien Caen, décédé. 

M. Troyon, ingénieur de l'école centrale des 
uis et manufactures, sous-<direeteur de 
weiation des industriels de France contre les 
scidents du travail, en remplacement de 
kling, décédé. 


Commission supérieure des conveñtians 
collectives. 


Pectificatüif au Journal aofficlel 22 avril 
1:19: page 4032, {re colonne, 40° ligne, au lieu 
dé: « M, Marcy », lire: « M. Robert Marcy, 
membre du comité directeur de la fédération 
nationale des entreprises à commefres multi- 
ples »: l'gne, au leu de: « M. Paseré, 
üémbre du bureau de fa fédération des imdus- 
tries chimiques (C. G. T.} », lire: « M, Pascré, 
secréinire de l'union générale des ingénieurs 
et cadres (C. G. T.) » . 

“ 


KINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 18 mai 1949 portant promotions 
ét nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Pur décret du Président de la République en 
dale du 48 mai 1949, rendu sur la proposition 
€1 ministre des anciens combattants et vicli- 
Ines de la et vu la décleraiion du con- 
zeil de l'ordre nalional de la Légion d'honneur 
du 5 mai 1949, portant que les promotions et 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Acqua-Viva (Marcel), président de l'office ma 
rocain des anciens combattants Rabat, 
Chevalier depuis le 14 février 1990; 40 ans, 
2 mois de services civils et militaires. 

Barjau (Jean-Pierre-Joseph}), fondateur de l'ue. 
sociation des anciens combattants qu Maroc, 
Chevalier de la Légion d'honneur 4931; 
21 ans de services civils et militaires, 


Zevaco (Raoul), vice-président de l'association 
des anciens combattants de Maison-Carrée. 
Chevalier de la Légion d'honneur depnis le 
17 décembre 1933; 25 ans 10 mois de servi- 
ces civils et militaires. 

Benavente (Antoine), secrétaire général de 
l'association des anclens combattants “de 
Philippeville, Chevalier de la Légion d'hon- 
neur depuis le 31 décembre 14294; 40 ans 
7 mois de services civils et militaires. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Docteur Frane (Louis-Marcel!, président de la 
section d’anciens combattants, section de 
Fès; 31 ans de services civils et militaires. 


Biau (Arthur-Georges-Alfred), préstdent d'hon- 
neur de la sesclion des anciens combattants 
de Rabai: 92 ans de services civils et raili- 
laires. 


Mateos-Ruiz (Henrt-Adrien), président de Ja 
section locale des anciens comballants ma- 
rocains (Khouribga); 32 ans de seivices ci- 
vils et militaires. 

Farris (Charles), président des mutilés et an- 
ciens combattants de M'siia; ans de ser- 
vices civils et militaires, 

Mercier Charles-Jules-Thé&ophile \, président 
de Ja o2%e section des Médaillés ruilitaires; 
26 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Martin (Marius-Charles), président de la sec- 
on des anciens rombattants de Batna; 
23 ans 1 mois de services civils et militaires, 

Amar (Albert), secrétaire général des anciens 
combattants de la 33e D. L, Oran; 95 ans de 
services civils et militaires, 


Décret du 8 mai 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du Président de la République en 
date du #3 mai 1949, rendu sur la proposition 
du ministre des anciens combattanis et victie 
mes Je la guerre, et vu la déclaration du con- 
seil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
du 5 mai 4949 portant que la nomination com- 
prise dans le présent déerel est faite en con- 
formité des lois, décrets et règlements en vi- 
gueur, est nommé: 


Au grade de chevalier. 


M. Canot (Joseph), chef de Hhureau de 
{re classe à l'office marocain des anciens rom- 
baltants et victimes de guerre; 36 ans 3 mois 
de services civils et militaires, 


Décret du 18 mai 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par déeret du Président de la République en 
date du f8 mai 1949, rendu Sur la propssitiwn 
du ministre des anciens cornbattants et vic- 
times de guerre, et vu la déclaralion du con- 
seil de l’ordre national de la Légion d'honneur 


Dominations comprises dans le présent décret j du 10 mai 1949 portant que la nomination com- 


Au grade de c? 


M. Belly (Chartes-Marc}, trésorier général de 
la fédération marocaine des mutilés et anciens 
corpbattants, ans de services civils et 
laires, 


Décret du 18 mai 1949 portant nominatios 
à titre exceptionnel dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 18 mai 19:19, pris en 
conseil ministres sur la proposition du 
ministre des anciens combaitants et victimes 
de guerre, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la légion d'honneur en 
date du 13 mai 1949, portant que l1 nomins- 
tion comprise au présent décret est faite en 
conformité des lois, déerets ct règlements en 
vigueur, est nommé dans l'ordre national 6e 
la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 

M. Hadj Hamed Ben Bel Jiadj Omar, délégué 
des anciens combattants marocains jour la 
région de Fès; 10 ans 6 mois de services ch 
vils et militaires. Titres exceptionnels: blessé 


ac guerre, qualre citations, 


Décret au 18 mal 1949 portant nominatio® 
dans l'ordre national de la Légion d'hom 
neur. 


Par décret du Président la République en 
date du 1S mai 1949, rendu sur la proposition 
du minisire des anciens combattants et vie 
times de guerre, et vu la déclaration du con- 
seil de l’ordre naliona! de la Légion d'honneup 
du 13 mal 1%49 portant que les norninations 
comprises dans le présent décret sont faites 
en conformité des léis, décrets et règlements 
en vigueur, sont nonunés: 


Au grade de chevalier. 


Hadj Abmed Ben Jiya Ben Abderrahman, 
vice-président de la sous-section des anciens 
combattants marocains de Ina ville de Case- 
blanca; 20 années de services civils êt 
aires, 

S1 Abdesslem Ben Pouchaib, président de ia 
section des anciens combeilants de la ville 
le Casablanca; 51 années de services civils 
et militaires, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 11 mai 1949 portant extension à ta 
commune de Quillan des dispositions de ta 
loi n° 48-1360 du 1°" sepiembre 19%8 portant 
mothfication et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant dos 
allocations de logement, 


Le présent du conseil des ministres, 


, Sur ‘le rapport da ministre des finances 
des alaires du miisire de la 
reconstruction et de l'irbanisrne, 

Vu la loi ne 48-1%%9 fx spiembre 1348 
portant modifeation et codification de la 
lation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où occwpants de keaux d'habitation 
01 à proféssionmedi ct {instituant des 
allocations de logement, ei notsmñnent #08 
aslicie 


+ 


— 
19 
L da 
| | 
| | 
dinf. | 
| 
er. 
| 
la 
sécurité du travail, à titre de p#rsonnes spé- 
ne tiaiement qualifiées en matière de sécurité 
| 
MM. 
| 
| 
| 
| 
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Vu la proposition du conseil municipal de 
Quillan en date du 2 septembre 1913; 

Vu l'avis conforme du conseil général de 
l'Aude en date du 1° octobre 1948, 


Décrète : 

Art. 1°, — Jes dispositions de la loi 
n° du fer septembre 1918 portant mo- 
dification et codification de la Kégisialion rela- 
tive aux rapports entre bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usago professionnel «et inetituant des alloca- 
tions de logement sont rendues applicables à 
La commune de Quillan. 

Art. 2 — Le ministre des finances et des 
affaires niques et le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de j'exécutien 
du présent décret, qui sera publié su Journal 
officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 11 1919. 


éconoi 


mai 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des minis{res. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le mimistre des finances 
el des aflaires économiques, 
MAURICL-PETSCUE, 
Le secrétaire d'Etat 
aux ufjaires économiques, 
ANTOINE FINAY, 
—— P 


Décret du 11 mai 1949 portant extension à la 
commune d'Arbois de l'ensemble des dispo- 
sitions de la loi n° 48-1369 du 1 septem- 
bre 1543 portant modificat on et codification 
de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locatair®s ou occupants de 1lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, 
modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 4S-1360 du 1 septembre 1918 

orlant modification et codification de la légis- 
ation relative aux rapports des bailleurs et 
focalaires où occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instliluant des 
allocations de logement, modifiée par la loi 
neo 49-245 du 21 février 1948, et notamment son 
erticie 1er; 

Vu la proposition du conseil municipal d'Ar- 
bois en dale du 930 octobre 1948; 

Vu l'avis conforme du conseil général du 
Jura en date du 27 janvier 1948, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les dispositions de la loi 
n° 4% 1360 du {er septembre 1918 porlant mo- 
dification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports entre bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et ineliluant des alloca- 
tions de logement, modifite, sont rendues 
applicables dans leur (olalilé à la commune 
d'Arbois (Jura), 

Art, 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeutton 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 mai 1919. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 

EUGÈNE CLAUDIUS PETIT, 

Le ministre des finances 
ei des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat 

aux aflaires économiques, 

ANTOINE PINAY, 


Décret du 11 mai 1949 portant extension à la ! 


commune de Lapalisse des dispositions de | 


la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 por- 


tant modification et codification de la légis- 


lation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou octupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des aliocations de logement, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du miuistre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 


Vu Ja loi no 48-1360 du {er septembre 198 


ortant modification et codification de la légis- 
fation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires de locaux d'hahitalion ou à usage 
nrofessionnel et instituant des allocations de 
logement, et notamment éon article 1er; 

Vu la proposilion du conseil municipal de 
Lapaïlisse en date du 17 o‘tobre 1958; 

Vu l'avis conforme du conseil général de 
l'Allier en date du 21 novembre 1948, 


Décrète : 

Art. 4er, — Les dispositions de la li 
n° 43-1360 du fer septembre 1918 portant mo- 
dificalion et codification de la législation rela- 
live aux rapports entre bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des alloca- 
tions de logement sont rendues appicables à 
la commune de Lapalisse, dans leur totalité. 


Art, 2 — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme sont chargés, 
s“hacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 11 mai 1949. 
HENPI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCILB, 


Le secrétaire d'Etat 


aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
0 


1360 du septembre 1948 modifiée 


Décret du 11 mai 1949 portant extension aux : 
communes de Belleme, Champsecret, Mor- : 


tagne-au-Perche, Sainte-Gauburge,  Saint- 
Georges-d'Annebecq, Saint - Germain - de-la- 
Coudre, Sure et Tinchebray de l’ensemble 
des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
17 septembre 1948 modifiée portant modifi- 
cation et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et des loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
aHocations de logement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur, le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1918 
portant modification et codification de Ja lé- 


£gislation relative aux rapports des bailleurs | 
el locataires ou occupants de locaux d’habita- | 


lion où à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée par 


la loi n° 49-245 du M février 1949; 
Vu la proposition du conseil municipal de 
Mortagne-au-Perche en dale du 5 novembre 
L 


Vu proposition du conseil municipal de 


Champsecret en date du 2 novembre 198; 


—— 


Vu la proposition du conseil muni-int à 
Saint-Germain<e-la-Coudre en dat: du 


cembre 1938; dé. 
Vu la proposition dy conseil munir à 
Saint-Georges-d'Annebecq en date 
cemibre 19%; dé. 
. Vu la délibération du conseil munj:jpy) 
Suze en date du 9 décembre 1918: de 
Vu la délibération du conseil muni: ipal d 
Tinchebray en dale du 11 décembre 10%. % 
Vu la délibération du conseil 


Sainte-Gauburge en date du 48 dévri 
1958 ; 


Vu la délihération du conseil municir) 
Bellêème en date du 20 décembre 408: ® 
Vu l'avis conforme du conseil génér de 
l'Orne en date du 25 janvier 4949, 
Décrète: 


Art. 1%, — Les dispositions de la loi no # 


modification et codification de la 
relative aux rapports des baileurs et joes 
taires ou occupants de locaux d'habitation og 


à usage professionnel et instituant des ; 
cations de logement, sont rendues ap ble 
dans leur totalité aux communes de Pellir 
Champsecret, Mortagne-au-Perche, Sainte \Alle 
burge, Saint-Ger 
main-de-la-Loudre, Sure et Tinchebray (Orne), 


Art. 2. -—- Le ministre des finances et dx 
affaires économiques et le ministre de la re 
construclion et de l'urbanisme sont charvés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 199. 

HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des miniitres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 

» Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat 


aux uffaires économiques, 
ANTOINE PIXAY, 


©- 


Décret du 16 mai 1949 portant extension aux 
communes de Gourdon et de Luzech de l'en. 
semble des dispositions de la loi n° 48-130 
du 1°" septembre 1948 modifiée portant mo 
dification et codification de la législation 
relative aux rapports des bhaïlleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allocaiions de logernent. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu la loi no 48-1360 du 1er septembre 198 
portant modification et codification de la k 
gislalion re.alive aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habil- 
où à usage professionnel et instituant des 
üllocations de logement, modifiée par la ki 
n° 419-255 du 24 février 1919; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Gourdon en date du 29 novembre 194: 

Vu la proposilion du conseil municipal de 
Lizech en date du 2 décembre 198; 

Vu l'avis conforme du conseil général du 
Lot en dale du 11 janvier 1949, 


Décrète: 

Art. {9r, — Les dispositions de la loi n° 4 
360 du septembre 1918 modifiée portant 
modification et codification de la législalion 
relative aux rapports des bailleurs et li 
aires ou occupants de locaux d'habitation 01 
à usage professionnel et instituant des al 
cations de logement, sont rendues app:icabies 
dans leur totalité aux communes de Gourdon 
et Luzech (Lot). 


è 
! 
] 
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, » — Le ministre des finances et des 
me‘ nomiques et le ministre de la re- 
n et de ur anis me sont chargés, 
en ce qui le oncerne, de l'exécution 
lécret, se ra publié au Journal 
de la iblique française. 

F t à Paris, le 16 ii 1919. 

ait 

HENRI QUEUTLLE, 
résident du conseil des 


Le nistre des ancien comb 1ttants 
Es es de la guerre, 7 ninistre 


la nstruc tion de l'urba- 
nisne par intérim, 


ROBERT BÉTOLAUD. 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
MAURICE -PETSOHS. 
Le secrétaire d'Etat 
affaires éconorniques, 
ANTOINE PINAY, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 16 mai 1949 portant nomination des 

membres du conseil de surveillance de 
l'administration de l'assistance publique à 
Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

a du ministre de la senté 

la population, 

Fé à loi du 10 janvier 1849 sur l'organisa- 
ton de l'assistance publique à Paris; 

Vu les décrets nos 48-1896 et 49-309 des 
si novembre 1948 et 7 mars 1949 portant règle- 
ment d' 2dministration pu iblique et modifiant 
sition du conseil de surveillance de 
ration de l'assistance publique 


a Ta 
ce ja Seine 


Yu l'avis du préfet 
1nà 
Décrète: 


art. 4e, — Sont nommés membres du 
bonseil de reillanc e l'administration de 
l'assistance publique à Paris, à compter du 
présent décret: 

le préfet de la S4 ine, ou son représentant, 
réfet de police, ou son représeniant. 


M, Palleau, maître "des requétes au conseil 


MM, Pi degar ay, Français, Mme Peters, re- 
3 du conseil général de la Selle. 
udan, Rouqgues, Mme Becour!- 
Foch, Mile Bardet, MM. de Fon- 
{or .. Jean Marin, Pierre Ferri, Ulver, Jouy, 
Devraigne , zeprésentants du conse 


] de Paris. 


M. Rist, me mbre Ge l'académie de 


M. L'on Binet, doyen de la faculté de mé- 
decin >, CU SON 


taux. 

M, Je Quenu, prolesseur ce 


eur Polleux, chirurgien des ! 


M. le docteur Leroux, oto-rhino-laryngo!o- 
des hôpitaux. 


M. le docteur Portes, accoucheur des h#pi- 
taux, 
. M. le docteur Richard, stomatologiste des 
üopit aux. 


M. le docteur Collies, électroradlologiste des 
hôpitaux. 

M. Brezol, administrateur des bureaux de 
bi jenfais sance. 

Jacques Pacaud, Julien Quet, 

stève, représentants des organisations syndi 


celes du personnel de l'assistance pubique. 


MM. Senet, Texier, Soulier, Ehrbar, Léveillé 
Gardin, Bretonville, Fradin, Mayeux, Palin 
docteur Ar beltier, doc r Sai 
teur Girar( I, représen 
nale de séc Soclaie 

MM. Clément Michel, Bazin, docteur Ber- 
ier, représentants de la caisse 1 
sécurité sociale. 


MM. André Le Troquer et Neumeyer. 


2, — de la santé publique 
et de la pop tion est chargé de l'exécution 
du nt qui sera publié au Journal 


officiel de Répabl ique française, 
Fait à Paris. le 16 mai 1949. 
HENRI QUEUILIÉ, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de -la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


+ 0 


Remise de déhets, 


Par arrêté du ministre de Ja santé publique 
êt de la population et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date 
du 23 avril 1919, il est fait remise gracicuse 
à M. Uibricht (Ernest), domicilié, 43, rue des 
Bateliers, à Clichy (Seine), de la somme de 
31.230 F et des intérêts y afférents dont il est 
redevable envers le Trésor publie pour per- 
ception indue au titre des allocations mili- 


taires. 


Par arrêté du ministre de Ja santé publique 
et de la population et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date 
du 23 avril 1949, il est fait remise gracieuse 
1 Mme veuve Risser, domiciliée, 14, rue Gam- 
betta, à Mewdon (Seine- -et-Oise), ’ de la somme 
le 11.680 F et des intérêts y ‘afférents dont 
elle est redevable envers le Trésor public pour 
perceplion indue au titre des allocations mi- 


lilaires. 
6 


Par arrêté du ministre de Ja santé publique 
et de la popuiation et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date 
du 23 avril 1949, il est fait remise gracieuse 
à me veuve Pigeon, domiciliée à Ruaux 
(Vosges), de la somme de 21.000 F et t des in- 
térêts ÿ afférents sur celle de 25.52 F dont 
elle est red: able envers le Trésor public 
pour perception indue au titre des allocations 


militaires. 
-— 


Par arrêté du ministre de Ja santé publique 
et de la population et du ministre des 
fi inances et des affaires économiques en dale 
du 3 mai 1949, il est fait remise gracieuse à 
mr de veuve Bricout, domiciliée, 31, rue Blan- 

, à Caudry (Nord), de la somme 2,650 
et ésentant la moitié de celle de 5.300 F 
des intérêts y afférents dont elle est ‘redevab 1e 
envers le Trésor public pour perception in- 
due au titre des allocations militaires. 


Par arrêté du ministre de Ja santé publique 
et de la population et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date 
du 3 mai 1949, il est fait remise gracieuse à 
Mme veuve Perret (Albertine), d miciliée à 
Dammarie-les-Lys (Seine-et-Marne), de le 
somme de 1.633 F et des intérêts y afférent 

nt elle est redevable envers le Trésor p 1- 
} le pour perception indue au litre des alloca- 
tions militaires. 


Par arrêté du ministre de Ja santé publique 
et de la population et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date 
du 3 mai 1949, il est fait remise grac — é à 
Mme Faucillon, veuve Ciry, domiciliée, 4, rue 
de l'Egalité, à Buc (Seïne-et-Oise), de la 
somme de 18.816 F et des intérêts y afférents 
dont elle est redevable envers le Trésor pu- 
blic pour percept ion indue au titre des alloca- 
ions militaires. 


Par arrèté du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des 


finances et des affaires éconon ques en da'e 
du 10 mai 1949, il est fait remise gracieuse & 
Mme veuve Chalon, dom . 49, rue Mau- 
rice-Berteaux, à Coudekerq B he (N rd}, 
de la somme de 23.581 F et des intérêts Y af- 
férents dont elle est redev ble envers le Tré- 
sor public pour perception indue au titre des 


allocations militaires. 


— 


Par arrêté du ministre de Ja santé publique 
et de la population et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date 
du 10 mai 1949, sous réserve du payement 
d'une somme de 3.000 F, il est fait remise 
gracieuse à Mme Chuin Liesse, domiciliée, rue 
de l'Hôpital-Saint-Roch, 7, cour Saint-Paul, à 
Lille (Nord), de Ja somme de 6.233 F et des 
intérêts y afférents dont elle est redevable 
envers le Trésor public pour perception fndue 
au titre des allocations militaires. 


+0 


Par arrêté du ministre de Ja santé publique 
et de la population et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date 
du 10 mai 1949, il est fait remise gracieuse à 
Mme veuve Lechein (Lucie n), domicilife, 
1 bis, rue de La Rochefoucauld, à Sedan (Ar- 
dennes), de la somme de 17.957 F et des in- 
térêts y afférents dont elle est redevable en- 
vers le Trésor public pour perception indue 
au titre des allocations militaires. 


Création d'une nouvelle section à l'école 
nationale de la santé publique pour les 
boursiers étrangers, 


té publique et de !a 


Le ministre de la sa 
stre des affaires étran- 


population et le mini 
gères, 

Vu le décret du 24 mai 14946 fixant l'orga- 
nisation administrative de l'école nationale 
de la santé publique notamment les artle 
cles 1er, 2 et 7, 


arrêtent: 


Art. 1er. — ]l est créé à l’école nationale 
de la santé publique une section chargée de 
l'accueil et de J'enseignement des auditeurs 
zers, notamment des boursiers de la 

vision des activités sociales de l'organisation 
des Nations Unies et des boursiers de l'orgae 
nisation mondiale de la santé. 


Art. 2. — Les modalités d’admi ssion et d’en- 
scignement de cette catég zorie d'élèves seront 
fixées dans les conditions "prévue s à l’article 7 
du décret du 24 mai 196 après avis du con. 
seil de direction et d’une commission spéciale 
du com:té scientifique et pédag gique dési- 
gnée après avis du ministre des affaires étrane 
gè 


res, 


Art. 3. — Le ministère des affaires étran- 
gères désignera un représenlant au conseil 
de direction de l’école. 

Art, 4. — Le directeur de l’école nationale 
de la santé publique est chargé de l’exécu- 
tion du présent .arrêté. 

Fait à Paris, le 9 mai 1949. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par déKgalioni 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH, 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 

et par délégation: 

Le secrétaire général du ministère, 

des affaires étrangères, 
ALEXANDRE PARODI. 


| de 
dé. | 
à | 
| | 
| de | 
Lie 
| 
| 
ant aus 
Iles 
el. 
des 
Paris; 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | D 
cine. | 
| 
| à À 1F vi 111 | 
| | 
(aux. | | 
| | 
| | 
| 


4940 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—- 


Première session d'examens pour l'obtention 
du diplôme d'Etat de masseur kinésithéra- 
veute. 


publique et de la 


rainistre de la santé 


Va La loi n° 46-857 du 30 avril 19:6 régle- 
mer l'exercice des pri ofess'ons de masceur 
e médical et de pédicure, ensemble 
les « ets des 27 novembre 1946 et 7 juillet 


4917 pris pour l'application de ladite loi; 


Vu 'arrêté du 96 avril 1948, complété par 
L'arr: du 4 novembre 1918, organisant Îles 
examens en vue du diplôme d'Etat de 


mus-eur kinésithérapeute; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la kiné- 


art, La prem'ère session d'examens 
obtention du diplôme d'Etal de masseur 
Er thérapeute aura lieu en 19149, à Paris, à 
partir des 20 et 21 juin, dates des 
écrites et en province à partir de la dernière 


sc mi ne de juin, aux dates qui seront fixées 
ultérieurement proposilion des directeurs 
dépar totentens de la santé intéressés. 

Art. 2 — Le directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpilaux est chargé de l'exé- 
cution du présent art êté, 

Fait à Paris, le 10 mai 1949. 

Pour Je ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
BOIDÉ, 
+0 


Autorisations provisoires d'exercer 
la médecine ou la chirurgie dentaire, 


Le ministre de la santé publique et de la 
porulation, 

Vu l'ondonne nee du 2 septembre 1915 rela- 
l'exercice et à l'organisation des pro- 


ive à 


A 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme, et spécialement les arti- 
cles 2 et 10; 


l'ordonnance du 6 août 1915 relative à 
l'exercice de la méderine par des praticiens 
étrangers, ensemble l'avis de la commission 
prévuc par ladite ordonnance, 


Arrût 
Art. 4. — Les autorisations provisoires 
d'exercer la médecine ou la chirurgie den- 
taire accordées aux praticiens étrangers dont 
les noms suivent, tivement 


litulaires respec 


du diplome d'Etat français de docteur en mé- 
decine ou de chiurgien dentiste, se rénou- 
velécs, à corpler de leur expiralion, pour 
use durée de six mois renouvelab! 
le docteur Hnar (lon), né le août 
490% à Rzeszovo (Pologne), demeurant, 26, rue 
rauhauban, à Tarbes. 


zlat, née Kagon, chirurgien 


Ajzens 


rl te, née le 12 janvier 14913 à Hancewize 
(Pologne), demeurant à Champagnc-sur-Seine 
(Scine-et-Marne). 


Art. 2, — L'aut ion provisoi ire d’exer- 
cer l'art dentaire ost pour une du 
rée de six mois renouvelable au praticien 
étronger dont le nom suit, titulaire du di- 
plôüme d'Etat français de chirurgien dentiste: 


M. Schrynemakers 
rurgien derñtisle né le 


(Petrus-flubertus), €cht- 
li mars 1896 à Amby 
santé des T. A. 

It, 8, — Les autorisations «ci-dessus ne 
sont pas valables pour l'exercice dans le 
iCportement de la Seine 
En cas de changement 


los 


lloliande). SCrvice de 


résidence profes- 
pratici ns seront tenus. sous 
de retrait irnmédiai la présente au- 
orisaüon, d'en aviser au moins quinze jours 


à l'avance le directeur départemental de la 
santé et le mirmstre de la santé publique et 
de la population. 

Art. 4. — Je Girecteur général de l’hygiène 
publique et des hôpitaux est char gé de l'exé- 
culicn présent arrêté, 

Fait à Paris, le 10 rai 1919, 

Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le conseiller technique, 
BOIDÉ, 


Adininistration centrale. 


Par arrêté en date du 4 mai 1919, les dis- 
positions de l'arrêté du 30 décembre 1918 
plaçant M, Morel (Maurice), agent supérieur 
classe à l'administration centrale, en 
position de congé à compter du 4 janvier 
1919, en application de la loi du 3 septembre 
4949, relative aux conditions de dégagement 
des cadres des fonctionnaires, ont cessé 
d'avoir effet au 1er mai 1919. 


de 


+— 
Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté en date du 7 avril 1949, M. Feidt 
(Hugues) professeur à l'institution nationale 
des sourds-muets de Paris, est détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères (com- 
missariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes), en qualité d'attaché de 
ire classe, pour une durée de cinq ans, à 
compiler du 4er avril 1946. 


—+ 0 


Sanatoriums, 


Par arrété en date du 5 mai 1949, est rap- 
portée la nomination de M. L'econinck, com- 
mis aux écritures à l'hôpital psychiatrique 
autonome de Bailleul, en qualité de secré- 
taire de direction au sanatorium national 
Vancauwenberghe, à Zuydcoote, 


Par arrût£ en date du 5 mai 1949, M. Cha- 
pellet, commis aux écritures à l'Asile natio- 
nal des convalescents de Saint-Maurice, est 
nommé secrélaire de direction au sanatorium 
national Vancauwenberghe à  Zuydcoole 
(Nord), en remplacement de M. Laurent, ap- 
peié à d'autres fonctions 


(NFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


AXXÉE 1919 


Ordre du jour du jeudi 19 mai 1949, 


A neuf heures trente, — !'° SÉANCE PUBLIQUE 


14 — Discussion d'urgence du projet de loi 
relatif au transfert au Pan! théon du corps du 
père de Victor Schoelcher. (Ne 7157.) 

2, — Suite de la discussion du projet de 
loi portant réparhtion de l'äbattemne nt global 
opéré sur le, budget des anciens combattants 
et vicüimes de la guerre par la loi no 48-1992 
du 31 décembre 1948. (Nos G225-6522-7095, 
M. Charles Barangé, rapporieur général. ——— 
Rapporteur spécial: M Aubry.) 

3, — Discussion‘ I. — Du projet de loi por- 
tant aménageinent de la taxe locale addition: 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, IL — 


De la proposition de loi de M. 


tendant à instituer au profit de: des ne Red 
et des communes une taxe locale france 
pant les 


ventes à la consommation et Les ; : 
de service, obligaloire dans toutes 
munes, au taux uniforme de 2 p. 100 (en so 
placement des articles 9%50 et 231 


du dé 
no 48-1986 du 9 décembre 1918), 
6621-6922. — M. André Guillant, rapnoz 


A quinze heures, — 2% 
1. — Vote de la proposition de loi de M. Puy 
nard Lafay, sénateur, tendant à 
pratique de la grette de la 
l'aide de donneurs 
(Nos 5076-6915. — M. Cordonnier, rapporteur 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) 
2, — Vole de la proposition ide ln 


pern re | 
IA Corée grâce 
d’yeux  volontair 


M. Schafl et plusieurs de ses collègies ten 
dant à compléter. l'ordonnance du 9 av 
1955 sur la nullité des actes de su 
accomplis par l'ennemi ou sous son cor ile 
(Dispositions tendant à modifier l'art ! 
de l’ordannance du 21 avril 1915.) (Nos Gr 


6961. — M. Mondôn, rapporteur.) 
qu'il n'y ait pas débat.) 

.. — Suite de la discussion des affaires 
inscrites à l’ordre du jour de la (re séance, 


(SOUS réser 


Séance du jeudi 19 mai 1949. 


Des billets portant la date dudit 
valables pour la journée, 

Galeries — Depuis Mlle 
y compris M. Evrard. 


Tribunes. — Depuis M, Toujas, jus ques 
compris M. Verges. Jusque 


Jour 


comprennent: 
Dupuis, jusques et 


Liste des projets, propositions ou rapport 
mis en mets Le jeudi 19 mai 1949, 


No 49263. — Proposition de loi de M, Meck ten. 
dant à exempter les assurés sociaux du 
versement d'avances pour les 
médicaux, frais pharmaceutiques et 
d’hos spitalisat ion (renvoyée à la commis 
sion du travail). 


No 5899. — Proposition de loi de M. Meck ten: 
dant à modifier l'ordonnance n° : 
du 25 janvier 1915 portant modifical 
de la loi du 93 janvier 1937 relalive al 
régime définitif des mines domani 
de potasse d'Alsace et à l'organis n 
de l'industrie de la potasse (renvoyée 
à la commission de la production indus 
trielle). 


No 3010. — Rapport, par M. Gosset, au nom 
de la commission de la gt sur l'afi 
donné par le Conseil de la République 

sur le projet de lai té par 
blée nalionale sur les pubtication s deste 
nées à la jeunesse. 


Ne 7095. — Proposition de résolution ds 
M. Morx lon tendant à inviter le Goure! 
nement à proroger Îles dispositions di 
décret n° 46-2020 du 17 seplembr 1916, 
accordant une « indemnité de difûcul 
tés administratives » aux fonc! tion 
en service dans les départ ement 
Bas-Rhin, du 


s 


Haut-Rhin et de la Mt 


selle (renvoyée à la eormmission 
l'intérieur). 

No 7060. — Proposition de résolution de 
M. Mokhtari tendant à inviter le Got 
vernement à revaloriser le trai tement 
des instituteurs du cadre spécial et des 


moniteurs en Algérie et à opérer 
tégration du cad'e spécial dans Le 
dre normal (renvoyée à la corminis 
de l'intérieur), 


10841. — Projet de loi relatif à la ré organt 
saiion des sociétés nationales de 
tructions aéronautiques de la So nd 
tionale d'études et de constructions d 
moteurs d'avialion et à la pro tection des 
secrets de la défense nationale (renvojé 
à la commission de dla défense 
nale), 


49 Mai 1959 
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° 7139. — Proposition de loi de M. Francis 

à dt relative aux restaurants so- 

ciaux (renvoyée à à la commission du !ra- 
vail). 

go 7135. — Proposition de rwsolution de M. 

an Cayeux tendant à inviter le Gou- 


Je: 
verne ‘ment à pourvoir Ja ville de Paris 


d'un stade d'au moins 400.009 places 
renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion nationale). 


» 751. — Proposition de lot de M. Ramarony 
relative à l'aménagement de l'exerc 

du droit de préemption (renvoyce à ‘Ja 
co! mmission des finances). 


ge 7453. — Proposition de résolution de M. Hé- 
nault tendant à inviter le Gouvert né 
à consentir un délai pour le payeme! 
du deuxième tiers provisionnel des im- 
pôts (renvoyée à la commission des 
inances). 


— Proposition de résolution de M. 
Ruffe tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assimiler la culture du rc ic aux 
cultures générales en vi 1e de « terminer 
l'impôt agricole (r envoyée à + cotninis- 
sion de l'agricultur?). 

Ne 716 — Proposition de lof de M. Alfred 
Costes tendant au règ'ement définitif des 
op: ratio! ns de reclassement du personnel 
organismes de sécurité sociale (ren- 

voyée à la commission du travail hs 


Ne 1106. — Projet de loi autorisant le 
dunt de la République à ratifier le 
du conseil de l’Europe signé à L 
le 5 mai 1949, et fixant les modali 
désignation des représentants de la 
France à l'assemblée consuitative pré- 
vue par ce statut (renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères). 1 

No 9171 (1). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de lAs- 
semblée (renvoyée à la commission des 
immunités parlementaires). 


No 7189. — Projet de loi complétant l’arti- 
cle 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse (renvoyé à la Comunission de la 
justice). 


Ne 7191, — Projet de loi tendant à ratifler le 
décret du 22 mars 1919 approuvant une 
élibération prise par le conseil d’admi- 
istration du Cameroun du 29 octohre 
1918 de mandJant la modification des arti- 
cles 43 et 4% du décret du 17 février 1921 
relatif au fonctionnement du service des 
douanes (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 


No 7196. — Proposition de résolution de M. 
Lenormand tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un premier se- 
cours d’urgenre aux familles des vicli- 
mes de l'accident survenu le 18 mai 
1919 à la fabrique de dynamite d’Ablon 
(Calvados) (renvoyée à la commission 
des finances). 


(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l’Assemb'ée nationale, 


Modification aux listes électoraics 
des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 
{165 membres au lieu de 461.) 
Ajouter le nom de Mme Claeys (Isabelle). 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 18 mai 19:9. 
sents. — MM. Bergeret, Cartier (Marret, 
(Drôme), Cerclier, Chaze, Chevalier (Fer 
(Aiger), Coffln, Mme Degrond, MM. De. 
(Alphonse) (Haute-Vi enne), Dufo est, 


Jeun? 


monet. 
Frcus 


lin}, Ba 


Lamberi 


Mekki, 
vres), 


Teitger 


saire, 
trellot, 


son {A 
monet, 
MM. Si 


{de M. 
Braven 


MM, A 
Mme 


( 


Mme 


M. Du 


Prés 
(Char! 
Charlo 
nais 


Mlle Dusuis {Seine}, MM. Gazier, Gué- 
tin (Maurice) (Rhône), Hogues (Joseph-An- 


Gavini, 


TOUX, Poi 


sonvile, Fo 
not, Joinville (Alfred 
t (Emile-Louis) 


(André), Mañgceau, Ma 


nistère), 


Présents. 
Mme Chart 
(Marc 
(Philippe), Finet, Gau, 


Cayeux 
Maurice 
aze (Henri), Ma 
Poinso-Chan 
Rüca. MM. 


dré) {Seine ardt 
(Hélène) (Côtes 
Mine 


mbœuf, 


és. — MM. 


Berga 


Nord 
l'oiso-Chapuis, M. Ra- 


«se, Xavier Bouvier, 


Paumier, Perdon (Hilai 
toulon, naisons (de) 
Vée, Züni 

censée. : — MM. 


Lalle, Olmi. 


Bayrou, 
Forcinal, 


Merci r 


Mé!ayer, Michelet, 
toucaute 

(le-et-Vilaine), 
Pierre Villon, Wasmmer. 


Peñoy, 


(Pierre) 


(Pierre), 


Séance du mercredi 
Présents. — MM. Anxionnaz, 
Houret (Henri), Das- 
t, Girardot, Jacqui- 
Malleret), Labrosse, 
{Doubs}, L 


Biliat, 


Fromer 


(André-Franc 
Monteil (André) (Fi- 
\ger) (Ar 


MM. 


Jeanmat. 


Catrice, Christinens, Gaston Julian, Albert 
Riga!, Solinhas Villard. 

Suppléants. — MM. Ginestet (de Mme Néde 
lec); Tricard (de M. Juge). 

Commission de l'agriculture. 
Séance du mercredi 18 mai 1919. 

Présents — MM. Bas, Baurens, Dessar, 
Blanche % "Bocqu t, Mme Boutard, MM. 
tera, Charpentier, Chevalier (Fernand) (Al- 
cer), Durroux, irinez, Ga ‘avel, Guille, 
lhuel, Kautffman, Lucas, Montaguier, Moussu, 


t 


Commission de la defense nationaie, 


JS mai 1919. 


Christiaen 


erpend, Valay, 


nivet, 


Arnal, Barla- 


à lroquer 
I, Maure!let, 
ois) (Deux-Sè- 


ièche), 
Triboulet, 


3, Mo nte! 


Dupuy 


. Billèr 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 18 
— MM 


3, 


MM. 


lbert) {Loir 
xincent, Roque 
monnet, Thamier. 


Binot), boulet (de 
Faraud), 
lee {de Mme Lucie Guérin}, 
Lambiin), 


y (de M. 


M. Giovoni), Xéde 


Sseray (de 


Lempereur), 
Sangnier). 


Suppléants. — MM. Vée 


Vuilla 


cau) 
re, Moro-Giafferri (äe), Ra- 


(de 
M 


(Gironde), Farine 


Mlle 


mat 1939. 


a'as, Cayol, Cé- 
Deixon ie, Dou- 


(Marce;), Mas- 
 KRumeau, 
M. Bèche), Sion 
Dienesch}, 
es Ro'a (de 


Darou (de 
{de M. Marc- 


Séance du 


Presents. — M\ 
Deni*e) (L 


(Jean), 


e), Gallet, 


Suppléants. 
los du Rau 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


mercredi 15 


{ Arthar 
oire!, 

Cordonn 
Mine Hi 


Vuiilauime, Mile Webe 


this 
zuez (PI 


id, Barrot, Mme Bas- 


M. 


Le 


re 


Rabaté 


Ro > 
M. Asceray 
de M. Bo 


de M. Guibert} 


mai 119, 


Boulet (Paul), 
butard, Frédet 
-achin, MM. La 
Fernand , Mora. 
Rseb, 
avard, Fhamier. 


| 
iIXOM } 


Comrmaission des finances, 


es), Bour 
t (Jean), 
(Joseph), 

Gresa 


{re séance du mercredi 18 mal 1919. 


ents — MM. Abeiin 


li, 


gès-Maunoury 


“Dazain, 
Duisseau 


(Jacques), 


Dai 
IX, 


Guesdo: 


Bacon, Barange 

1:lot, Buron 
il Mar cel}, De- 
Gahel!: ja, 


\ ), G 1 (J Lamns, La 
niel h), M Pier 
P ei Ramette, Rizal , Tullade, 
Tinzuy 

Suppl — M. Charpentier M. Bloc 

issistail en outre à la séa — M. 

2 e du redi 15 it 1919 

P MM. Abelin, A \iruet, 
Baraneg Charles Blocquaux, Bo 
nourv, Buriot, Ruron, Ch t (Jean!, Dazain, 
David Ma Denais Jos D'ipuy 
Mi IX, | “ni, 
Gresx (Jasques!}, Guesdon, Guillant (Andréh 
jean Ras il Lamps (Jo- 
senh M (Pierre), Pauen ette 
Paul), Rigal Eu \ade 
Tinguy Tourlud, Truffaut 

Suppléant M. Virgile Barel (de M. Jac 
que Duclos), M. Mabrut (de M. A 
M. Castellani (de M. Plevi M. Pierrard (de 
M. Cogniot)}, M. Simonnet (de M. Bacon). 


Assistaient en outre à la 
MM. Charpentier et Duveau. 


Commission des moyens de communicatios 
et du tourisme. 


Sc ice au li 18 a 1919 
Présents MM, Alonneau, Arnsl, Bab@ 
(Raphaël!,Barthéiémy, Beauqu'er, Béné (Maw 
rice), Bia Billat, Bour, Bou (Henri), 


Chevallier (Louis) (Indre), Couston, l'itard, 
Ilugues (Einile) (Alpes- 
Hulin, Lécrivain-Servoz, Livry- 
(Louis), Midol, Môquet, Morand, 
Pény, 
Mme Revraud, MM. Schaff, Schmidt (Robert) 
(Haute Vic Ve 
Albert 


rneyras. 
Suppléant. — M, P.-H., Teilgen 
Schmitt) (Bas-Rhin). 


“le M. 


Commission de la presse, 


Séance du mercredi 15 mai 1919, 


Présents, — MM. Bare:, Bichet, Bouhey 
(Jean), Chaban - Delmas, Dreyfus 


Hutin-Desgrèes, Jouve 
Mme Nédélec, MM. (Marcel) (Aube), 
Pierrard, Rivet, Schmidt (Kobert) (Haute 
Vienne), Vée, Verneyras, 


Excusés. — MM, Desson, Brusset (Max). 


Suppléants. — MM. Gineslet fic M, d'Astiæ 
de La Vigerie), T! a! nier (de M. Bartoli 
Masson ‘de M. Kri egel-Valrimont), Cartier (de 
M. Pourt Mme Te) jeure (de M. Th 


talet), 
M. Galy-Gasparrou ‘de M. Baylet), 


Assistait en outre à la séanre. — M. Tail 
jal de la commission 


‘ile, rapporteur spéc 


des finai 


Commission de la production industrielle 


Séance du mercredi 18 rai 1949, 


Présents. — MM. Bèche, Poce 
er), Camphin, Cartier 
Couston, Degoutte, p! b 
(André) Dordogne, Elain, Finet, Fu- 
oudoux, Gour don, krieger 
Lespès, Loustau, Lauvel, Mallez 
Mehaignerie, Michel, Mudry, Peyrat, ] 4 
Roucaute 


(Cnhrin! 
AU 


— M, Gaïllard, 
Suppéant, — M. Airoïidi (de Mme She]. 


sé, 


Guillant 
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Guadeloupe, de la Guyane frur 


P Commission du travail et de la sécurité sociale, | Martinique et de la Réunion des uisj ot 
de la législation de sécurité sociale rm ives 
aux accidents du travail! et aux malad pro- 
Séance du mercredi 19 mai 1919, fessionnelles: 2° la pro] d Ini de 
, | M. Valentino et plusieurs de coliègues 
Présents. — MM. Amiot (Oclare}, André | complétant la loi n° 46-2242 du 46 octobre 1946 


- orlant rajustement des rentes €! 
MM. léranger, PeSsel, Beugniez, Bonnet, Bou- ‘aux vi d'a “cident 
tavanit, Ca nl (Re 1€}, Cost (Alfred et À leurs avants droit, 
(Seine), Croizat, Mme Darras, MM. Delachenai, | qans les départements de ! 


Dup vera Gazier, Guyane française, de la Martinique et de la 


MM. Levindrey, Mazier, Meck, Moisan, Mus- 


meéaux, Ninine, Paul (Ga Driei) (Finistère), A auinze heures trente. 


Jui 
Mille Prévert, M. Sion. 


VI. — Audition de M. Maurice-P: 


Ercusés. — MM. Renard, Segelle, Thectien. | Litres d 


Suppléants. — M. Asseray (de M. Bouxom), 
M. Sigrist (de M. Bacon), M8. Truflaul (de VIL — Audition-deo M. Fdzar F 
M. Viatte). taire d'Etat aux fininces, sur Île ] 
ne 6896 portant fis 
lière de bénéflres agricoles et 
fonciers. 

Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques | et de Hézislation susnendue 
réunira le jeudi 19 mai 1939, à onze heures | 48 mai 1949, sera reprise Le vendi 
(local de la commission n°-263) : 1919, à quatorze heures trente, 


re de finance: et des affaires 


rmième 


aure, <ecré- 


la ju 


< 


T 


1 


ucCdi, 


Ô ordre jou! 
1. — Avis sur le projet de lol (ne Géi8) | Môme ordre du jour 
aménagement de Ja taxe Iocale add! venlueïlement, rapport supplémentaire do 
onnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. M. Dorminjon sur le projet de loi { 2695 
relatif aux modifirations du nom patronvmi 
Il, Examen du problème de l'esscnce, que €! du prénom. 
La commission de la ce d Ge Communica 
(local de la commission n° 212 mal dix heures (local de la coœu- 
nission n° 2{1): 
. — Nomination de ra pour: 
Suite de l'examen du rapport de M. Bouret 
a Le projet de Joi aux eur nroiet in! 
ur ie projet de loi (n° 4512} per crgani 
personneis des Services | salion de l'aéronautique marchande 
b) La proposilion de résolution (n° 7061) 
de M. Edmond Michelet concernant les offi- SE 
cliers généraux du cadre de réserve; 
€) Le projet de loi (n° 71%) tendant à La commission de la pré ce ré s'E 
patifier une convention entre la France et le venüredi 20 rnai 194%, à dix heures dE 
Luxembourg, la Comraiission n° 220) : 

— Examen pour avis du projet de loi Audiliot de M. Jacques Mexer., administre 
no 63951 poriani fixation du (bu JgCt te ur éral délégué de la radicdiffustor fran 
épenses militaires de l'exercice 1949. — Ra; çaise, président de la S. ©. F. I. KR. A. D., su 

porteurs : la gestion de Ja S. ©. F. L KR. A. D, et sur Ka 


Section commune et guerre : M. André | dio-Andürre 


Air: M. Marosel'i 


Marine: M. Capdeville. La commission la reecnstruction et des 
France d'outre-mer: M. Christiaens. dommages de rre <e réunira le vendredi 
1950, à seize heures (local de la corn- 


Mission n° 204) : 
1 

La commission 

udi 19 mai 149, à dix heures el à quiuzt 

eurcs trente 


Conseil de la République, relatif 
lover de locaux commerciaux 
suite d'actes de guerre 
A dix heures. 
EL — Projel de loi (ne 7031) portant répar 
ütion des abatterrents glohaux le 


budget annexe de la radiodiffusion fr: La commission de la réforme ad 


des finances se réunira le Avis de M: Yvon sur F'avis (ne 


6781 


war la loi n° 18-1992 du 31 décembre 1918. — | Se réunira le jeudi 19 mai 1949, à quinz 
{. Clément Taillade, rapporteur res (local de la commission n° 26, 

EH — Rapport (no 7061) fait au nom de Ja 1. — Organisalion du travail de la com 
commission des territoires d'outre-mer par sion. 

. Castellani sur le projet de loi {n° 434) 
portant réorganisation du mégane de l'émission I. — Nomination d 


À Madagascar. — M. André Burlot, rapporteur propre tion dk loi (n° M, 
pour u\is court relative à l'impression rati 
! législatifs et régtementair 
HT. — Rapport (ne 670%) fait au nom de Ja * , 
commission des territoires par TE — Nominalion de rapport 


M, Diallo Ya la proposi l'étudier Ja stru e des 
tion 632: de M. Malbrant lusieurs de suivantes 
ses collègues int inviter le G Agriculture 
ment à rendre la liberté au marché de l'or Educa nationale 
dans les départements et terri es d'{ e Finances 
mer — M André Burlot, ram r pour avis Justici 
Projet de 6795) autorisant le | Présidence du conseil 


ministère de l'édi lon nationale à participer 
aut frais d'organi<alion d'une exposition d 
la Résistance. — M Georges Cogniot, rappor- 


2 


“117 
Sécu 


— 7 


télégraphes et téléphones 
udliodiffusiot 

V. — Rapport 6967) fait au nom de Ja Colle. 
commission du travail et de la sévurité sactale P 


Communes. 


n. 
ivités locales, 


Rober! 


r Îa 


La commission des territoires d'outre 
réunira le vendredi 20 mai 145, à « 


res (local de la comrnission n° 254 « 
I — Votes sur les demandes de 
d'urgence présentées par Île CGouver : 


pour le: projets de loi: 
(Ne 7158, modifiant le statut de la ( de 


chine dans l'Umon française. < 
(No 7161), autorisant le Gouver 
organiser 


par décret un référendum & Les 
nents français dans l'Inde 
gager les dépenses afférentes aux frais « 
placement ot de séjour des observat 


tres appelés à assister à celle consult 


II. — Nomination des rapporteurs de cer 
deux projets. 


Réunions des commissions 
du jeudi 59 mai 1949, 


Commission des ji 
à seize heures, — Local n° 254. 
Commission ces affaires étrangères, à dit 
heures. — Local du 8 bureau. 


Commission du : 9 
ment et des pétitions, à dix heures. — Local 


age universe}, du rizle. 


Commission de la marine marchande et des 
ches, à dix heures. — Locaj no 211, 
Commission du ravitaillement, à dis heures 
trente. — Local neo 292. 


So comn on Cu relèvement europé à 
dix-huit heures. — Local n° 255 

de réforme adr istra! 
quinze 1 es. — Local n° 265 

Commission de la déiense nationale, i 1 


Cormission des affaires économiquez, à 


Commission des finances, à dix heures € 
dix heures trente. — Local de la commi 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1939 


Ordre du jour du jeudi 19 mai 1249, 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


{ tiAr f 
PTEStAauons 1 
Ge Ce budget pour 
228, année 1919. — 
ne 302, année 
1 


on de proposit! 
dant à modifier l’arlicile 48 de l'ordonnar ] 
#9 octobre en ce qui concerne l'attriri- 
tion et Je taux de remhoursement dés bor 2 
tait (Nos 118 et 251, année 1949. — M. Le 
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de | l'exercice 1949, (Nes 115 
M, Bolifraud, rapporteur 
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SJni-Cyr, rapporæeur.) 
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par M Ain 
nant l'applicalion aux départements de la 
> 


19 Mai 1949 


se par l'Assemblée nationale, tendant à 
jettre aux saiariés membres d’un conseil 
ou d'un conseil municipal de partici- 
Bet : aux délibérations de ce conseil et des com- 


3. 


_— Discussion de la proposition de loi, : 


missions qui en dépendent. (Nos 119 et 365, 


année 1919. — M. de Raincourt, rapporteur; et 


n° , année 1919. — Avis de ja commission 
de l'intérieur (administration générale, dépar- 
teme! te et communal, Algérie). — M. 


Schwartz, rapporteur.) 


_—… Discussion de la proposilion de loi, 
ado iée par l’Assemblée nationale, tendant à 
en les conditions budgétaires d’une saine 
réforme administrative. (Nos 116 et 315, année 
oi, — M. Jean Berthoin, rapporteur général; 


et no 283, année 1949. — Avis de la commis: 
slon de l'intérieur {adminisbration généra!e, 
départementale et communale, Algérie), — M. 
Francois Dumas, rapporteur.) 


5, — Discussion du projet de loi, adopté par 
rasemblée nationale, modifiant l'artic'e 125 
dvode des pensions mi Ditaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, dr atif aux anciens 
militures internés pour aliénation mentale. 
{N s {17 et 382, année 1919. — Mme Marie-Hlé- 
lène rapporteur; et n° 289, année 1919. 
— Avis de la commission des finances. — M. 
andré Dietheïm, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de réso- 
ution de M. Marcel Grimal et des membres 
du du mouvement répubiicain popu- 
aire tendant à inviter le Gouver nement à ac- 
corder des facilités de transport aux enfants 
des familles nombreuses. (Nos 3 et 61, année 
199 — M, Bertaud, rapporteur; et n° 
année 1919. — Avis de la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu 
blique, — M. Pierre Boudet, rapporteur, et 
n° , année 1919. — Avis de la commission 
des finances. — M. Albert Lamarque, rappor 
teur.) 


Les billets portant la date dudit jour el 
valables pour la journée comprennent: 


{er étage. — Depuis M. Jean Malonga, jus- 
ques et y compris M. Marcel Mlle. 


Tribunes. — Depuis M. Monichon, jusques 
et y compris M. Randria. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en cistribution le jeudi 19 mai 1949. 


Ne 2. — Dre de M. Denvers sur la pro- 
sition résolution tendant à assurer 
ouverture d’un service de change dans 


les établissements de finance pour les | 


touristes étrangers. 


Ne 37. — Proposition de résolution de M. Ber- 
taud tendant à faire bénéficier de l’allo- 
cation de chômage certains artisans. 


Ne 3%S, — Avis de M. François Dumas sur la 
proposition de loi tendant à créer les 
conditions budgétaires d’une saine ré- 
forme administrative. 


Ne 339 — Avis de M. André Diethelm sur le 
projet de loi modifiant l’article 124 du 
code des pensions militaires, 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 13 mai 199. 


Présents. — MM. Biatarana, Brizard, Mme 
Brossolette (Gilberte Pierre-) MM. Carcas- 
sonne, Coty (René), Debré, Lelant, Léonetti, 
Moutet Marius), Pin'on, Marcel Plaisant, 
Reveilaud, Southon, Torrès (Henry), Viple, 
Yver (Michel). 


Excusée, — MM. Pezet, Westphal. 
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Commission de l’agriculture, 


Séance du mercredi 18 mai 199. 


Présents. — MM. Bataille, Bretltes, Capelle, 

Champeix, Couinaud, David (Léon), Doussot 
Jean), Dulin, Durand (Jean), Durieux, 
Félice (de), Ferrant, Fournier (Bénigne), 
Gravier (Robert), Hoeffel, Pinvidic, Pontbriand 
(de), Primet, Restat, Sai int-Cyr, Voyant. 


Ercusé. — M. Brune (Charles). 


Commission de la famille, de la population 
et de la sanié publique. 


Séance du mercredi 13 mai 1919. 


Présents. — M, Biaka Boda, Mme Brosso 
lelte (Giberte Pierre:}, MM. Lafay (Bernard), 
Le Basser, Le Guyon (Robert), Mathieu, Paget 
(Alfred), Varlot, Vitter (Pierre), Vourc'h. 

Excusé. — M. Randria. 

Suppléant. — M. Novat Mme 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 18 mai 1949. 


Présents. — MM. Alric, Auberger, Avinin, 
Jean Berthoin, Bolifraud, Boudet (Pierre), Cha- 
palain, Courrière, Debü-Bridel (Jacques), bDie- 
thelm (Anüré), Fléchet, Grenier (Jean-Marie), 
Lamarque (Albert), Landry, Emilien Lieutaud, 
Litaise, Jacques Masieau, Minvielle, Montalemn- 
bert (de), Pauly, Pellene, Peschaud, Roubert 
(Alex), Sclafer. 

Excusé. — M. Alric. 


Suppléants. — MM. David (de M. Marrane), 
Primet (de M. Demusois). 

Assistait, en outre, à la séance. — M, Saint- 
Cyr (au titre de la’ commission de l’a, grigul- 
ture). 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 18 mai 1949. 


Présents. — MM. Charles-Cros, Claireaux, 
Coupigny, Cozzano, Djamah (Ali), Dronne, 
Durand : Réville, Gustave, Lafleur (Henri), 
N'Joya (Arouna}, Romani, Rucart (Marc), Ver- 
deillk, Mme Vialle (Jane). 

Excusés. — M. Béchir Sow, Mme Crémieux, 
M. David, Mme Eboué, MM. Gautier, Grassard, 
Ignacio- Pinto, Lagarosse, Malonga, Plait, Ser- 
rure, Figué (Nouhoum}, Vauthier. 


Suppléants. — MM. Moutet (de M. Doucouré 
Amadou), Okala (de M. M'Boñje Mamadou). 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 18 mai 1919. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Boivin- 
Champeaux, Carcassonne, Chevalier (Robert), 
Félice (de), Geoffroy (Jean), Giacomoni, Gil- 
bert Jules, Maire (Georges), Marcill iacy, Pernot 
(Gorges), Rabouin, Taïlhades. 


Ercusés. — MM. Beauvais, Bordeneuve, Cha- 
zette, Delgalande. 


Commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règiement et des péti- 
tions. 


Séance du mercredi 19 mai 1949. 


Présents. — MM. Assaillit, Baratgin, Chain- 
tron, Chatenay, Clavier, Coty (René), Cour- 
rière, Mme Crémi-ux, MM. Debré, Dronne, 
Franck-Chante, Gros (Louis), Hamon (Léo), 


Hauriou, Le Guyon (Robert\, Montalemhert 
(de), Muscatelli, Rabouin, Mme Roche 
rie), MM. Schwartz, Torrès (Henry). 


Ercusés. — MM. Charles Brune, Monichon, 


Délégue. — M. Courrière (par M. Southon). 

Supréants. — Mme Brosiolette (de M. Socé 
Ousmane), MM. Léonetti (de M. Bozzil, 
ker M. Grimal) 

Assistaient, en outre. à 


la séance. — MM. Bot- 
vin-Champeaux, Pernot. 


Commission du travail 
et de ia sécurité sociale. 


Séance du mercredi 18 mai 191. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Parmantné, 
Dassaud, Doussot (Jean), Driant, La 1, Le- 
maitre (Claude), Mariel (Henri), Mathieu, 
Raincourt (Je), Znssy 

Excusés. — Mme Devaud, MM. Boulangé, 


Ruin, Tharradin. 


Convocations de commissions. 


Réunion commune de la commission des 
finances avec la commission de la presse, de 
la radio et du cinéma le jeudi 19 mai 1949, 
à onze heures (local de la commission) 

Fixation des conditions de l'enquête com- 
mune sur la gestion des crédits et le fonc- 
tionnement des services de la radiodiffusion 
française et de la Lélévision. 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le jeudi 19 mai 1949, à qua- 
torze heures trente (local ne 207): 

1 — Examen da rapport de M. Mathieu sur 
le projet de loi (n° 192, année 1919) rmodiflant 
l’article 25 du livre {1 du code du lravail, 


II. — Questions diverses. 


Réunions du jeudi 19 mai 1949. 


Commission des finances et commission de 
la presse, de la radio et du cinéma, à onze 
heures. — Local de ja commission des 
finances. 


Commission de l'intérieur, à dix heures. — 
Local no 221. 


Commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale. à quatorze heures trente. — cal 
nv 907. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 19 mai 1949. 


A quinze heures. — PUBLIQUE 


1.-— Décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la demante d'avis sur le projet 
de oi modiflant ie stalut de la Cochinchine 
dans l'Union française. 


2. — Décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant le Gouvernement à organiser 
var décret un référendum dans les établisse. 
ments Français dans l'Inde et à engager les 


4 


epses au frais dnlacemerit 
pe 

et de séjour des obscrvatenrs neutres appelés 
à assister à cette consultation. 


3. — Discussion de fa proposition de M. Sar- 
saut et des membres de fa commission de po- 
htique générge de la emission 
Don à Madagascar, tendant à tuwiter le Gou- 
vernemment à tenir compte de la gravité de 


da situation politique, économique æt sociaic 
à Madugascar, (Nes 422 «et 125, année — 
MN. Zinsou, rapporteur.) 


Liste des projets, propostions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 19 mai 1949. 


No 109 — Proposition de M. Pau! Tétau {en- 
daut à inviter le Gouvernement à prer- 
dre touics #nesnres pour! 
fuire bénéficier tous foncionnuires | 
et agents des territoires d'outre-mer en 
congé en métropole de la législation 
sur la sécurité sociule. 


No 12 — Proposition de M. Saïd AU Coubé- 
che tendant à demander au gouverne- 
ment français de tenir compte dans les 
discussions au sujet des anciennes 
nics italiennes, actuellement en oours | 
à Lake-Success, des sentiments des 
des peuples de l'Union ffran-! 
çiüse. 


N° — Demande d'avis de M. 1e président | 
du conseil des ministres sur projet ! 
de modifiant Le statut de la Cochiu- 
Chiue dans l'Union française. 


No 127. — Demande d'avis de M. de président | 
du conseil des ministres sur lo projet | 
de ‘el autorisant le Gouvernement à or-! 
pie décret un referendum dans! 
es ‘établissements français dans l'Inde 
et à engager les dépenses afférentes aux | 
fruis de déplacement de séjour des 
observateurs neutres appelés à assister 
à cette consultation. | 


Nora — Le tirage des documents nos 409, 
et 11% (demandes en antorisation de pour-! 
suites), mis en distribution ‘le wnardi 17 mai! 
1919 (feuilleton nv 28), a €t6 timité aux be- 
soins de Mmes çt MM des conseillers et des 
services de d'Assemblée de l'Union française. | 


Î 


Dommission des affaires 6pciales, 


Séance du mercredi 185 mai 1949. 


Présents, — MM, Regarra, Boïteau, Rorrey, 
Chass ot, Chekkal Daho, Cortinchi, ‘Corval, 
Coulibaly, Estèbe, Noca : 

Ercusés. — NM. Baukheloua, ‘Carmprasse, 
Caârreut, Catrice, Gervais, Griaule, La Gra- 
wière, Lapart, derier, Toure More, Mme 
Verger. 


Suppitants, — MM. Begarra {de M. Bidet}, 


Boiteau (de Mme Bertrand), Chassiot {de 
M. lonnatt, Coulibaly M. Boumendiel!, 
Borrey (de M. Zinsou), Chekkal ‘de 


Mie Mareuxi, Certinchi de M. {brahimi), 
(de Mlle Le Ler), Estèbe (de Cat- 


Commission de la législation, de la justice, 
de in fonction publique, des affaires Arimi- 
nistratives et domaniales, 


Séance du mercredi 48 mai 10, 
Présonts, — MM, Abdesselem, Belanea, 
Quix-lasset, Mfred Bour, Chekkal Diho, Ebédé, 
dousschie, Mlle Late, MM. Combardo, Mi- 
Chard-Pullissier, Randretsa Sousatte. 


MM Cartincht, Padet, Giard, | 
Maroum, Arauull, n, Pelycurpe, 
Thonu ÇQuk, 


-huigage, Savi 
Touré, 


Suppléants, — MM, Michard-Pelhssier (de 
M. Antonini), Bellabed (de M. Bourgarei), 
Lombardo (de M. de Boysson}!, Chekkal Daho 
de M. Junillon), Alfred Bour ‘de M. Motais 
de Narbonne), Jousselin (de M. Simon). 


Commission du plan, de l'équipement 
et des communications. 


Séance du mercredi 18 mai 195, 

Présents. — Mic Alemandi, Dilvarn Ehoun, 
beïrmas, Egretaud, dscobson, Lom- 
bardo, Longuet, Plagne, Schock, Sérot, Syÿl- 
vesire, Tetlau. 

Excusés. — MM, 
Cumprasse, Cianfarani, 4 
dart, Georget, Cuere Bjin, Junillen, 
Lhulllier, Schruitt, Dbhemia, Touré, La Doum- 
bia. 


Suppléants. — Mile Aïlemandi (de M’ 4'Ar- 


rlie 
LE 


Ahmeä Kotoko, 


Kené Moreux, 


houssier), MM. Egretaud ‘de M, Curabet), Dei- 


de M, Riom. 
Assistait en outre à La séance. — M. Meyer, 


co-auteur de lux proposition ne 65, année 1919 | 


Comnrission des relations extérieures. 


Séance du mercredi 48 ma 4959. 


Présents. — MM Bidet, Corval, Comwbèche, 
Juge, Lantissier, Le Brun-Kéris, Mme Lefau- 
cheux. Moullec (contre-amirah, Naroun, QOu- 
dard, Riond .(Go)rges), Rosenield, Souvanna 
vong Curot. 


Ercusés. — MM. Darlan, Dumas, Kemafou, 
Michard-Pellissier, Randratsa Rasafv, Sarraut, 
Sok Chhong, Soppo Priso, Marianne Ver- 
ger, la princesse Yukhantor, 


Suppléants. — MM, Ridet (de M. Akuy), Le 
Brun-Kéris (de M. Esnault)}, Lautissier ‘de 
M, Lachenal}, Polycarpe {de M, Savi-de Tové), 
Rosenfeld (de M. Julien), Moulæc ‘de M. de 
Boysson), 

N'a pas pris port aur tranaux de vommts- 
sion. — M Æarbé (conformément à 
règlement) 


Convocation de bureau. 


Le % bureau se réunira de mani 2: mai 
4819, à quatorze heures trente (local me 219): 


Examen doser d'élection : le Conseil 
de la République dé M. PierreLouis Boiteau, 
au titre du groupe communiste et appareniés, 
<u remplacement de M, Mériglier. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 24 mai 1949, 


À QUINZE HEURES 
Orûre du jour. 


de Traité d'union deuanière {ranco-#talienne ; 
Questions diverses. 
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Aubert, | 


| 
À 


pratique @rofessionnelle, s'il 
À ployeurs et ées extraîts de patentes prouvant 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 


Ars de mise en vente 
des yublications officielles, 

La Bocursentation française », éditions 
in présidencg du conseil (Secrétariat général 
du Gouvernement) vient d'éditer avec } 
concours du ministère des finanres €! des 
affaires éconemiques institut national de da 
statistique et «des études économique: ja 
carte de da densité de la population eu France 
établie d'après de recensement général de 
1946, écheile 1/11600006, La réolisation de cctte 
carte à couflée à l'instilut géographique 
national. 

Prix: 423 F. 

Verserments au régisseur des recettes de le 
présidence du corseil, 16, Lord-byron 
(C. C. Paris 4134414). 


Mioistère de l'agriculture. 


Avis relatif & T'owverture d'une session de 
l'examen pour attribution du titre de 
« paysagiste » diplomé par le ministre 
d'agriculture. 


Un décret dun 5 décembre 1945 a prévu que 
le diplôme &e « paysagiste » diplômé pur 
ministre de l'agriculture pourrait être accordé 
sous conditions spéctales à des professionnels 
de Part des jardins ayant les connaissances 
acquises pour le rnériter. 

L'arrêté de 9 ÿanvier à précisé que 
pourraient candidats à l'examen 
liné à s'assurer de deur savoir et de leurs 
aptitudes, les professionnels ayant au fins 
dix années où quinze années de digne pra 
tique, suivant qu'ils sont âgés de moins ou 
de plus de quarante ans. 

Une session de cet examen aura lieu dam 
le courant du quatrième trimestre 1918. 

Les épreuves comprendront: 

4° L'élaboration d'un projet de composition, 
suivant le thème fourni par le jury, avec 
explicatif (duréc: douze heures); 

o L'étude complète de tous les éléments 
technigues nécessaires À la péalisation €'un 
profet (devis descriptif détaillé des ouvrages, 
Mvellement, drainage, arrosage, etc.) (durée: 
douze heures: : 

3° L'établissement d'un projet de planta- 
ton sur an terrain nu durée: quatre heures}} 

Des iterregations ærales et pratiques, 

Les candidats à l'examen devront envoyer, 
pour une date qui sera fixée ultérieurement, 
au ministère de l'agrieutture ‘{sous-direction 
de l'enseignement, er bureau), un dossier 
corapre 

%o Une demande d'admission 
prévu sur papier tirubré; 

2 Une attestation de leur nationalité fras- 
çaise : 

3e Un extrait du casier judiciaire remontant 
à moins de six inaïs À la date de la demande; 

h° Des attestations fournies par des eur 
‘MONS 


que :'istéressé à au moins dix années dé 
quarante ans, et quinze années s’il a plus de 
quarante ans 

5° Evemuellement des pièces authentiques 
ou certifiées conformes à l'original donnant 
preuve du séjour sous les drapeaux, en capll- 
vité, en rtation, elc. (La durée venant en 


| déduction du temps de pratique professionnelle 


exigée); 
6° Pes références professionnelhes telles que 
plans phptes correspondant à des travaur 


rigoureusement personnels. 


Les candidats admis à subir les cprouves, 
seront convequés en temps æt dieu. 


Puris, — fmp. des Journaux officicis, 81, quai Voltaire. 


Le directeur des Journoux officiels, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonees. 


Tirages financiers 


COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme d'assurances à primes fixes 
contre l'incendie, 

Baireprise privée régie par le déeret-loi Cu 14 juin 1938. 
CAPITAL SOCIAL: 69 MILLIONS DB FRANCS 
ENTIBREMENT LIBÉRÉ 
der PARIS, 41, RUB DB CHATEAUDUN 

R.G: Seine n° 47280. 


Amortissoment des parts bénéficiaires, 


PARTS PREMIÈRE 


(provenant des anciennes actHons 
atièrement libérées regroupées par 10). 


au troisième tirage d'amortissement 
partir du juiilet 1949, 


3.524 à 2.738. 


Huméros. des parts amorties aux tirages 
précédents et restant à rembourser, 
Premrer lirage. 


à 195 — 488 — 493 — 5185 à 
563 à 566 — 54 à V3, 


Deuxième tüage. 


1.196 à 7.428 — T4 — 7.492 — 7,196 
— 7,401 — 7.101 à 7.468 
à 7.480 — 7.485 à 7.487 — 7.509 
— 7.528 — 7.056 — 7.057 — 1.589 
603 — 7.006 — 7.634, 


PARTS DEUXIÈME SÉRIR 


{provenant des anciennes actions 
Ebérées du quart, regroupées par 40). 


Numéros des six cent quatre-vingt-sept parts 
sorties au troisième tirage d'amortissement 
du 2 mai 1949 et remboursables à 2.940 F à 
Partir du 1°" juittet 1942. 


7.153 à 7.838, 


paris amorties aux tirages 
et restant à remhourser. 


Premier tirage. 


29,732 — Là 20.789 à 29.794 — 29.974 | 
à 99.876 — 39, à 29.89% — 90.087 à 90.092 
J0.129 — — 30.150 à 90.154, 


Deuxième tirage. 


Si à 86 — 100 à 402 — 34.047 à 34.057 
1.064 À 38.138 — 94426 à — 30.443 
à 45.208 — — 34.29 
à 93.299 — 94.237 — — 34.258 — 


Le remboursement s'effectue au siège 4 
de la société à Paris, 44, rue de Ch& 

(Les tableaux d'amortissement ont 
Journal officiel du 16 4948.) 


1 
7 
1. 


Numéros des: 
Rrécédents 


| 


| Société anonyme d'assurances à primes fixes 
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COMPAGNIE BU SOLEIL 


Société anonyme française de capitalisation 
pour favoriser l’économie et l'épargne. 


Eutreprise privés régie par le décret-loi Qu 14 juin 1938. 


CAPITAL S0CIAL: 40 MILLIONS DE FRAXCS 
ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SOCIAL: 44, RUE CHAIEAUDUN, PARIS (9e) 


Registre du commerce: Seine 9164. 


Amertissement des parts bénéficiaires rem- 
Leursubles à 32% F prove nan des ancien- 
nes aclions regroupées par 5, 


Numéros des deux cent cinquante-deux garts 


bénéficiaires sorties au troisième tirage 
d'amortissement, le 2 mai 1949, et rembour- 
sables à partir du 1° juillet 1949. 
3.720 à 3.952 — 4.005 à 4.03 
Parts amerties aux tirages précédents 
et restant à rembourser, 
Tirage du 31 mars M8, 
899 à M2 — M5 — 816 
Tirage du 3 mai 1948. 


Le remboursement s'effectue au siège de 


la société, à Puris, 45, rue de Châteuudun, 
(Æe tableeu d'amertissement à été publié au | 


| Journal officiel du 27 mars 1948.) 


COMPAGNIE DU SOLEIL. 


contre les accidents et tous risques, 
Enirepriee privée régis par le déeret-loi du 14 juin 1998. 


CAPIFAL SOCIAL: 65 MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÈREMENT 


: À PARIS, 
R. C.: Seine no 70642. 


Amortissement des paris bénéficiaires, 


PARTS PREMIÈRE SÉRIB 


| des snelennes actions 


libérées regroupées par 5 


Numéros des 35 parts ge au troisième | 


tfrage d'amortissement du 2 mal 1949 et 
remboursables à 8.450 F à partir du 1” juil- 


let 1249. 
4.455 à 4.489. 


PaRTS DEUXIÈME 


(provenant des anciennes actions libérées 
du quart regroupées par 50). 


tirage d'amortissement du 1949 
à partir du fuite 
1.906, 


3.915 à 3.908 — 3.974 à 3.977 — 3,989 — 2.988 | 


4%, RUE DE CHATEAUDEN | 


| 


| Numéros des parts amorties aux precedents 


tirages et restant à rembourser, 
Premier tirage. 

4.278 — "4.294 à 4.287 — 4.299 — 4.295 à 
1.902 — 4.904 — 31.308 à — 5.916 à 
1.313 — 4.92% — 3.349 — 4.374 à 
1.979 — 1.980 — 4.287 — 4.390 à 

Le remboursement s'effectue au pr > s0- 
cial de là société à Paris, 4h, de 
teaudun. 

(Les tableaux d'amortissement ont été pu- 
bliés au Journal officiel dus 13 auril 1948.) 


COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme Française d'Assurances sur la Via 
Entreprise privée régie par le déeret-loi du 14 juin 1938 
CAPITAL SOCIAL: 49 MILLIONS DE FRANS 
FENTIÈREMENT LIBÉRÉ 


SOCIAL: 4h, RUB DB CHATHAUDUN, PARIS 9e} 


R. C.: Seine no 70744, 


Amortissement des parts bénéficiaires, 


PARTS PREMIÈRE SÉRIS 
{provenant des anciennes actions libérées 
de inoitié, regroupés par 10), 


Numéros des 228 parts sorties au troisième 
. d'amortissement du 2 mai 1949 et 
sables à 2320 F, à partir du 

juitiet 1949. 


3.799 à #.026. 

Numéros des parts amorties aux tirages 
précédents et restant à rembourser, 
Premier tirage. 

9.817 — à — 10.022 — 10.023 
19.092 — 10.014. 

PARTS DEUXIÈME SÉRIR 


(provenant des ancienwes actions libérées 
du quart, regroupées par 107. 


Numéros des 704 parts sorties aw troisième 


tirage d'amortissement du 2 mai 1949 et 

réemboursales à 2070 F, à partir du 

juillet 1949, 

21.541 à 22.2 

aux tirages 
restant à rembourser, 

Premier tirage, 


1.343 À 9.945 — 1.10% à 1.108 — 1. ni à 
1.415 — 1.428 à 1.423 — 1.193 à 1.140 — 
4.449 à 1.452 — 1.198 à 1.504, 


Deuxième tirage. 


Numéros des 
précédents et 


5.474 à 5.138 — 5.189 

Le remboursement s'effectite au siège s0- 
ns de la société, à Paris, 4%, rue de Ché- 

eaudunm. 

Les tableaux d'amartissement ont été pu- 
bliés qu Journal officiel du 13 avril 1948.) 


s 
1 
| 
| 
] 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
(| 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4.959 — 4.983 à 5.042 — 5.099 à 
N 
| 
i 
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L'URBAINE - COMPLEMENTAIRE 


Compagnie anonyme d'assurances et de réas- 
surances $ primes fixes contre les accidents 
et risques divers. 


Carrra 5.220.000 F 
ENTIÈIEMENT VERGÉS 
Batreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
24, nuE Le PARIS (9%) 
R. C.: Scine n° 274377 B, 


Parts Lbénéliciaires (loi du 25 avril 1946). 


Liste des 20 parts bénéficiaires sorties au 
tirage du 2 mai 1949 et remboursables à 


8.650 F le 1° juillet 1949, au siège de la 
501 à 529 inclus (26° sérle). 


L'URBAINE - CAPITALISATION 


Société anonyme de capitalisation. 
Carirar SOCIAL: 99.930.000 F 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
Eatrepr'=e privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998. 
nue Le PErEriEr, PARIS (9°) 


Seine n° 5284. 


Suez 24, 


loi du © avril 1916). 


aris Léné/iciaire: 


bénéficiaires sorties au 
1949 et remboursables à 
au siège de la 


Liste des 655 parts 
tirage du 2 mai 
4.575 F le 1" juillet 1949 
socicle, 

(21° 


inclus série) 


Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 
SOC NYME AU CAPITAL DE 97.800,000 F 
ENTIEREMENT 
e régie par le décret-loi du 14 juin 4998. 


AN 
VERSÉS 


ii: 24, nur Le PELETIER, PARIS (9%) 
KR. Seine no 986: 
Paris Lénéjiciaires (oi du %5 avril 1940). 


Liste des 728 parts bénéficiaires Sorties au 
tirage du 2 mai 1219 ct remboursables à 
4.150 F le 17 juillet 1949, au siège de la 
compagnie. 

4.369 à 5.096 inclus (7e série). 


Société Chimique de la Grande Paroisse 
Azote et produits Chimiques. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 248.837.500 F 
BSièug 8, RUE COGNACO-JAy, PARIS (7e) 


Registue du cominerce: Seine n° 45092, 


Obligations 8,73 0/0 de 5.000 F 
(Emission 1945.) 


Quatrième amortissement du 15 juin 1949. 


MM. les porteurs d'obligations 3,75 0/0 41945 
sout informés que la société, usant de la fa- 
cuillé qu'elle s'est réservée, lors de l'émission, 
ae racheté en Bourse la quantité de titres né- 
céssaires au quatrième amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort en 1949. 

Les remboursements antérieurs ont été 
æfeciaés par voie de rachat en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal ofliciel du décenibre 41945.) 


Forges et Ateliers de Commentry-Oissel 


Rectificatif au Journal officiel du 28 avril 
1919: page 4243, 2e colonne, au lieu de: « Obli- 
gations 4 1/2 0/0 1912 de 2.000 F », lire: « Obli- 
gations 4 1/4 0/0 1942 de 2.000 F ». 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


CONFISCAÏIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 au 21 mars 1Y47, art. 19.) 


ugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 2? février 1919, la 
nommée Servais (Jeanne-Julia-Marie-Odile}, 
femme Crabay, née le 19 juin 1920 à Bertrix 
(Be'gique), fllle de Jean-Baptiste et de Stépha- 
nie Prignon, demeurant à Romainville (Seine), 
453, rue Jean-Jaurès, a été condamnée à la 
confiscation de tous ses biens présents et à 
venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 5 février 1949, le 


| nominé Dubuisson (René-Paul), né le 21 sep- 


nent de 


lembre 1879 à Louvroil (Nord), fils de Lucien- 
Paul-Viclor-Edouard et de Flamet (Odi'e-Ma- 
rie-Lucie), demeurant à Toulon (Var), 9, ave- 
nue de Beaulieu, a été condamné à la confis- 
cation de tous ses biens présents el à venir 


pour atteinte à la sùrcté extérieure de l'Etar. 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 11 février 1949, le 
filiation inconnue, né le 9 novenxbre 1%9 à 
Hambourg (Al'emagne), ayant demeuré à 
Paris (8°), 112, Faubourg-Saint-Honoré, a été 
condamné, pour intelligences avec l'ennemi, 
à la confiscation des biens présents et à venir 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
Paris en daie du 11 février 1949, le 
nommé Braun (Paui-Louis), fs de Guillaume- 
Frédéric et de Peréonneaux (Gabrielle). né le 
15 octobre 1907 à A'ger (Algérie), ayant de- 
ineuré à Paris (8), 23, rue La Boélie, a été 
condamné, pour intelligences avec l'ennemi, 
à la confiscation des bicns présents et à venir 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 11 février 1949, le 


nommé Raux (Robert), alias Delacroix, fils 
reconnu de Delacroix (Joseph-Paul) et de 
Raux” (Léontine), né le 4er juillet 1924 à ‘a 


Barre-en-Ouche (Eure), ayant demeuré à 
Pont-Sainte-Maxence (Oise), cité de l'Abatloir, 
a été condamné, pour intelligences avec l’en- 
nemi, à la confiscation des biens présents et 
à venir. 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 11 février 1949, Je 
nommé Liausu (Jean-Jack}, fils de X.. et de 
Jeanne-Camille-Héiène, né 26 juin: 1924 à 
Paris (1ie), ayant demeuré à Paris (6°), 4, rue 
Chaplain, a été condamné, pour inlelligences 
avec l'ennemi, la confiscation des (biens 
présents el à venir. 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 11 février 1949, le 
nommé Viimont (Raymond), fils de Rémond- 
Etienne et de Fourel (Louise), né le 3 août 
1912 à Paris (14°), ayant demeuré à Courbe- 
voie (Seine), %5, rue Victor-Hugo, a été con- 
damné, pour inte'ligences avec l'ennemi, à la 
confiscation des biens présents et à venir. 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 11 février 1949, 


le nommé. Ianké (Aloïs), fils de filiation in- 
connue, né le 14 juin 1900 à Vienne (Autri- 
che), ayant demeuré à Paris (8°), %, rue de 


Tenue-Bouchaud, 


19 Mai 1949 


Lisbonne, a été condamné, pour 
avec l'ennemi, à 
présents rt à venir. 


intelligen 
la confiscation des biens 


Par jugement du tribunal militaire 
nent de Paris en date du 11 février 
le nommé Millet (Martial), fils de Marti 
de Combe (Charlotte), né le 6 décembre 191 
à Dijon (Côte-d'Or). ayant demeure 
Paris (1%), 223, rue de Charenton, a été 
damné, pour intelligences avec l'ennemi, à 
la confiscation des biens présents et à venie 


Par jugement du tribunal militaire perma. 
nent de Paris en date du 41 février 1959 


le nommé Caltet (Georges-Maurice), fl; de 
Maurice-François-Xavier et de Ginlher (Ro- 


salie), né le 24 mars 1922 à Paris (15) ax int 
demeuré à Paris (19), 7%, rue Lardinos, à 
été condamné, pour inteiligences avec l'en 
nemi, à la confiscation des biens présents et 
à venir. 


Par jugement du tribunal militaire perma 
nent de Paris en date du 11 février 12,9 
ie nominé Macias (Jean), alias Ariba, fils 
de filiation inconnue, né le 8 juillet 1906 à 
Terrasa (Espagne), ayant demeuré à Paris 
(Sc), 79, avenue des Champs-Elysées, a ét 
condamné, pour intelligences avec l'ennerni 
à la confisation des biens présents et à 
venir. 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 11 février 49,9 
ie Bellemère (Pierre-Martial), flls d'AL 
vert-Emilien et de Cruchet (Jeanne), né le 
décembre 1902 à Lisieux (Calvados), avant 
demeuré à Angers (Maine-et-Loire), a été con- 
darnné, pour intelligences avec l'ennemi. 4 
la confiscation des biens présents et à venir. 


Par jugement du tribunal militaire perma 
nent de Paris en date du 16 février 1919, 
le nommé Pont (Maxime-Georzes), né le 
25 février 1916 à Bordeaux (Gironde), fs 
d’Alexandre-Isidore et d'Esclasse (Léonline), 
ayant demeuré 31, rue de Bordeaux, à Méri- 
gnac, a €té condamné à la confisration de 
ous ses biens présents et à venir, pour intel- 
ligences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 16 février 1919, 
le nommé Boyer (Henry-Roger), né le 8 o- 
tobre 1918 à Paris (6°), fs de Jean-Marie et 
de Morvan (Eugénie-Françoise-Lucie), sans 
domicile connu, a élé condamné à la confis- 
cation de tous ses biens présents et à venir, 
pour inlelliigences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 16 février 1919, 
le nommé Feron (Edouard-Julien), né le 
6 septembre 1913 à Flers (Orne), fils d'Emile 
et de Appert (Marguerite), ayant demeuré 16, 
à Nantes (Loire-Infé- 
rieure), à été condamné à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir, pour intel- 
ligences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire permu 
nent de Paris en date du 16 février 419%, 
le nommé Bouyer (Alexandre-Marie-Augusle,, 
né je 30 octobre 19/3 à Chauve (Loire-Inté- 
rieure), fils de Jean-Baptiste et d'Augusline 
Dousset, ayant demeuré à Chauve (Loire-Infé- 
rieure), a été condamné à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir, pour intel- 
ligence avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 46 février 19%, 
le nommé Micherda (Michel), né le % sep- 
tembre 192 à Lemberg (Pologne), fils de pa- 
rents inconnus, demeurant 41, rue Chabrol, à 
Paris a été condainné à Ja confiscation 
de tous ses biens présents et à veuir, pour 
cspionnage. 


Par jugement du tribunal militaire perm?- 
nent de Paris en date du 46 février 49%, 
le nommé Renoux (Paul-Yves-René), né 
2 janvier 4917 à Marans (Charentelnie- 
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3 de Raymond et de Marot (M >- 
} 7 t demeuré à Rèze :L nfé- Par jugement du tribunal mililaire perma- | 
Ja ue t P 1 > ] 1 inars 199, Je Ÿ 
5 ésents et à ar jntel- Faure :Bernard-Louis), né le 31 octo- | | 
| parts de et | |] Demandes de changement de nom 
ñe r (Marie), ayant den KL 
] \ 23 t-Rancé 
p vement du tribun 1 militaire r uuare à 1 
ris en date du 16 evrier 919, 5 s et à venir pour inleli Ben Sad Marcel). né le embre 
(Victory, nat | gences avec l'e 1923 à Oran (Algér tent nt à Paris 
(Sarre), fs d'Antonio et de 15, rue Maza jépose auprès 
Marguerite), yant dem i 7, Tue garde des sceaux en er son 
de ses DIensS EL 4 
AVIS DIVERS 
M. Kolesnikoif (Alexis-N vitsch}, né 
par jugement du tribunal militaire perma- _ le - (RUES), 
P ris Cn te du evricr 1919, dé = qu Mou 
Richi le octobre lépose une requête auprès du garde des sceau 
\ | ne de Jean 1e Thé- SOCIETE DE MOUTIERS de substituer à son patronymi- 
cantini, avant dem 2, SOCIÉTÉ ANONYME elui de Coles 
s-] 163, Paris me), 4 été COon- AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
\ la confiscation de tous ses biens pré- 
guts et à venir, pour Sièxe 103, nue La Boérie, Paris (8°) . 
€ Li 
— R. C.: Seine 285359 B. Demendes d'envoi en possession 
P sement du tribunal militaire perma- 
Î » Paris en date du 15 février 1949, Avis de convocation. de successions 
xamée Berthe (Renée-Maximilienne), née - 
ivier 1900 à Reims (Marne), file d'Ar- 
nile et de Maquin (Jenny-Loufse), MM. les actionnaires de la Société de Mou- 
uis-Ponts, à ors sont convoqués en assemblée générale Aux termes d'une ordonnance du président 
: ; ondamnee à ia Conls- | crdinaire pour le vendredi 17 juin 1919, à | du tribunal civil de la Seine du 13 août 1948, 
ns presents ç6l à VEN, | neuf heures quinze, au siège social, 103, rue | Mile Henrietie Reynaud, 2, rue Frochot, à Pa- 
poui l'ENNETAL La Boëtie, à Paris (8°), à l'effet de délibérer | ris, a été envoyée en possession du legs uni- 
di PE sisi sur l'ordre du jour suivant: versel de la brasserie-dancing Le Shanghaf, 
= 28, rue Victor-Massé, à Paris. 
Pa izement du tribunal militaire perma- ORDRE DU JOUR 
! Je Paris en date 1939, Æ 
D Jean- {3 mai {o Rapports lu conseil d'administration et des 
Bouscat (Gironde), fl omraissaires aux comples sur les opé- 
+ ions de l’exercice 1948; 
Malzouyanl (Jeanne), a; 10 + 
; imps, au Bouscat on- | 2e Approbation du bilan et des comptes de 
la confiscation de tous ses biens pre- 'EXEFCICE 1958; 
et à venir, pour intelligences avec L'en- | 5° Quitus à donner aux administrateurs en 
D fonction pendant l'exercice 1948; 
“onformément à l'article 40 de la loi du Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
P 24 juillet 1867 et approbation des aïfaires et téléphones. 


P 


it 


} 


de Paris en date « 


mé Marcout (René-Ma 
et 1911 à Paris {H1°), fils de Paul «el 
inconnue, ayant demeuré 17, 
ourbet, Paris (16°), a été condamné 
ufiscation de tous ses Dieus présents et 
ir, pour intelligences avec l'ennemi. 


jugement du tribunsl militaire perma- 
le Paris en date du 18 mars 41949, 
uné Louis (Jean-Nicolas), né le 47 oc- 
l913 à Créteil (Seine), fils de Adzir et 
baret (Marcelle-Aice-Fernande), ayant 
4 à l'Ermitage, commune d'Ermenon- 
)ise), a été co \damn par inluma2e à 
fiscation de tous ses biens présents € 
ir, pour intelligences avec l'ennemi. 


r jugement du tribunal militaire perma 
de Paris en date du 18 mars 1%49, 
15 Lebrun Michel-Eugène), né 
ptembre 1922 à Chaerise (Aisne), fils 


isène-Nestor et de Thioux (Suzanne-Eu- 
\ 


ü“randeRue, a été condamné par contu 


, ayant demeuré à Laval (Mayenne), 


ie à la confiscation de tous ses biens pré- 


Leiñ 


. Pa 


et à venir pour intelligences avec 


r jugement du tribunal militaire perma- 


nt de Paris en date du 18 mars 1949, 1e 


Et d 


mé Subtil (Edouard), né le 11 novembre 
\ L 


\ Tamatayve (Madagascar), fils d'Edouard 
+ Bouchaert, ayant demeuré à Campessan, 
Saint-Come-de-Verts (Sarthe), a été con- 


läriné par contumace à «a confiscation de 


ses biens présents et à venir pour intel- 


igences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire perma- 


44 


bre 


scan et de Piques 


t de Paris en date du 18 mars 1949, le 
imé Farret (Roland-Alain), né le 20 octo- 
1926 à Paris (17%), fils d'Emile-Georges- 
(Louis-Maria-Célestine), 


‘rant demeuré à Paris (16°), 413, boulevard 

a été condamné contumace à 
confiscation de tous ses 

à ye 


\ de iens présents 
enir pour intelligences avec l'ennemi. 


traitées; 

50 Fixation de la rémunération des adminis- 
trateurs; 

co Fixation des émoluments des commissaires 
aux 


SOCIETE DES MINES ET FONDERIES DE ZINC 
DE LA 
VIEILLE - MONTAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Registre du commerce: Liége no 202. 


Cent douzième exercice, 


L'assemblée générale annuelle aura lieu au 

siège social à Angleur (près Liége), le samedi 

2S mai courant, à quatorze heures et demie. 

ORDRE DU JOUR 

4o Rapports du conseil d'administration et du 
collège des commissaires; 

2o Approbation du bilan et du comple de pro- 
fits et pertes de l'exercice 1945; 


3 Décharge aux administrateurs et commis- 
Saires; 
eo Nominations statutaires. 


MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former à l’article 29 des statuts. 
Le dépôt des titres au porteur se fera: 
Soit à Angleur, à la caisse de la direction gé- 
_ nérale de la société; 
Soit à Bruxelles, à la banque de la Sociélé 
_ générale de Belgique; à 
Soit à Liége, à la Banque Nagelmackers fils 
et C°, 32, rue des Dominicains. 
_À Paris, le dépôt des récépissés représenta- 
tifs des titres au porteur se fera aux bureaux 
a société, 19, rue Richer. 
Il sera délivré de ces dépôts un récépissé 
qui servira de carte d'admission à l'assemblée. 
Le conseil d'administration. 


Avis d'attribution de travaux sur appel t'offres 


Le 18 juillet 1949, à seize heures, il sera 
procédé, à la direction régionale des services 
postaux, 10, place Antonin-Poncet, à Lyon, au 
de étage, salle 254, à l'ouverture des soumis- 
sions fermées reçues pour la réalisation des 
travaux ci-après à exécuter en vue de l'exten- 


sion de l'hôtel des postes de Lyon: 


NUMÉRO 
du wt. 


MONTANT 


DÉSIGNATION approximatif. 


fraucs. 


19 Chauffage central..,...l 7.800.000 


Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux, service des bâtiments, 
10, place Antonin-Poncet, à Lyon, le 10 juin 
1919 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des Es pré- 
vues aux articles 2 et 3 du cahier des charges 
générales du 10 janvier 1958, modifié par l'ar. 
ticle 4 du cahier des charges spéciales type, 
notamment : 

a) De deux certificats de capacité, délivrés 
sur timbre par des hommes de l'art et ayant 
moins d'un an de date, avec indication du 
montant des travaux exécutés et d’une liste 
de références avec indication de la date et du 
montant des travaux; 

b) D'une pièce justifiant que le candidat 
est patenté pour l'année courante et pour la 
spécialité objet de l’adjudication ; 

c) D'une pièce justifiant qu'il appartient à 
l'une des professions dont relèvent les travaux 
envisagés ; 

d) D'un certificat d’un organisme qualifié 
dépendant du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, constatant la régularité de 
la situation du candidat en matière de sécu 
rilé sociale; 


4! 
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e) D'une pièce authentique attestant la qua- ÿ 21 ax 199. Déclaration à la préfecture de 30 avril 1949. Déclaralion à la sous-prer.. 
de Français du candidat, Toulouse. But: vul- | de MOTO-CLUR 
ds narseïlas nu ion: Evian: gariser le goût du tir. Siège social: 17, rue | Pralique de la motocyclelte et des sports 
Elli nt adre au directeur régi nal des Aris. à To louse. tocyclistes. Siège social: is, place du 
di r\iCes POSlaux à LYON. de-üaulle, à Hazebrouck Lénéry 
Le marché formant cahier des charges Sspé- | o4 awril 14949 Déslaration à la sous-préfecture 
plans et devis descriptif seront 4'Ussel. ASSOCIATION FAMILIALE DE Mey- | 00 avril 1949, Déclaration à la SOUS-préfector 
adress ultéricurement aux candidals adinis Mac. ctude et défense des droits et inté- Avranches. L EST SARTII LAISE, Hut 
à souiuissionner, rêts moraux et matériels des familles rurales. le Sport colombophile se rendre 
Le cahier des charges générales peut tre Siège social: mairie di Meymac, utile au pays. Siège social: mairie d: SartiDy 
ecaquis dans tous les bureaux de poste — — En: 
nant le prix de 100 F (référence adrninistra- | 21 avril 14949. Déclaration à la préfecture de Pr CE Aa ct de 
tive, Bulletin officiel des postes, télégraphes | la Haute-Vienne. ASSOCIATION DES COMMERÇANTS œux re d'é lueation IS. But: 
et téléphones de 1947 (p, 412). Ce document | pg LA MotMAILLER, à Limoges. But: cohé 6, rue de la Poste, ry-sur-Marre. il: 


peut également Ctre consulté dans toutes les 
directions des postes, télégraphes et télé- 


Tous renseignements complémentaires utiles 
en outre, être dernandés à la direc 
tion régionale des services postaux, 10, plare 


Antonin-Poncet, à Lyon, service des ball- 

ments de neuf à onze heures et de quinze à 

dix-sept heures, tous les jours non fériés, 
Lyon, le 11 mai 1949, 


Le directeur régional, 
J. BAURES. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations: "7 5 fr. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 43 août 1901.) 


49 avril 199, Déclaration à la préfecture de 
ja Murtinique. ASSOCIATION DE PARENTS D'ÉLÈVES 
DU COLIÈGE TECHNIQUE INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 
pg But: discuter en commun 
tout ce qui pourra concerner J'intérêt des 
élèves: contribuer à la prospérité morale el 
matérielle de l'établissement. Siège social: rue 
de Verdun (Bellevue), à Fort-de-France. 


49 avril 1949, Déclaralion à la préfecture de 
police. UNION SPORTIVE DU CENTRE D'APPRENTIS 
SAGE FÉMININ DE ViTRy (U. S. C. A. F.). Put 
permettre aux élèves du centre d'apprentis- 
£age de former des équipes de basket-ball et 
d'athlétisme sous le patronage de l’0. $S. S. U. 
Siège social: 74, rue Camille-Groult, à Vitry- 
sur-Seilie. 

49 avril 1919, Déclaration à la préfecture de 
Laval. AMICALE DES ANCIENS DE L'AVIATION DE L'AR- 
RONDISSEMENT DE LAVAL, But: conserver et ren- 
forcer les liens d'amitié et de camaraderie 
qui unissent les anciens aviateurs. Siège So- 
cial: café du Pont-Neuf, 5, rue de Verdun, à 
Laval. 
49 avril 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. La BOULE IÉALE. But: pra- 
tique du jeu de boules. Siège social’ bar 
Idéal, cours de la Libération, à Martigues. 


20 avril 1919, Déclaration à la préfécture du 
Pas-de-Calais, UNION SPORTIVE DES  RÉVEILS 
Braxcy, But: pratiquer le football. Siège so- 
cial: chez M. Borowski, secrétaire, Saint-Lau- 
rent-Blangy. 


20 avril 4949, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes. AIDE AUX TRAVAILLEURS D'OUTRKE-MER 
DU BASSIN DE LA SAMBRE (A. T, O. M. S.), But: 
apporter une aide sociale, intellectuelle et 
morale aux travailleurs d'outre-mer; étudier 
les problèmes posés par leur présence; assu- 
rer Ja liaison et la coordination de l’action en 
leur faveur. Siège social: mairie de Maubeuge, 


90 avril 4949. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES OFFICIERS DE 
RÉSERVER DU SERVICR DES ESSENCES DES ARMÉES 
Modifications dans la composition du bureau, 
des statuts, et transfert du siège social du 


990, houlevard Saint-Germain, au 51 bis, bou- 
levard de Latour-Maubourg, à Paris. 


l'ilinérante 


sion entre 
efforls et 
social: 37, rue Mon‘mail 


ses membres, Coordination des 
protection de leurs intérêts. Siège 
ler, Limoges 


23 avril 1949 Déciaralion à la sous-préfecture 
du Cherbourg. ASSOCIATION SPORTIVE COURS 
COMPLÉMENTAIRE DE CHERBOURG. But: pratique 
de tous les sports scolaires en compélitions 
officielles ou amicales, Siège social: rue Paul 
Doutner, à Cherbourg 

29 avril 14919, Déclaration à la préfecture de 
police. SERVICE DE L'HOMME. Bul: étude des 
conditions de sécurité biologique, économique, 
sociale et culturelle des mernbres de toute 
collec}ivité humaine, Siège social: 43, rue 
Pierre-Curie, Paris. 


90 avril 1919. Déclaration à la préfecture à 
police. GROUPE PLEIN am S. C, But: 
ping et sports de plein air. Siège social : 2 » 
de Malakoff, à Asnières. 


2 mai 1919. Déclaralion à la sous-préfectye 
de Dieppe. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS pr 
DES ANCIENNES ÉLÈVES ET AMIS DES ÉCOLES 
DE NEUFMARCHÉ, But: œuvres scolaires et 
nions récréalives. Siège social: école publ 
que de Neufmarché. 


1949. Déclaration à la préleclure de 
police. Association CULTURE ET JOIE, But: dr. 
cation et loisirs des jeunes. Siège social: 54 
rue de l'Avenir, les Lilas. 


25 avril 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. Association cullurelle EGLISE ÉVAN- 
GÉLIQUE LIRRE, But: célébration du culte évan- 
gélique. Siège social: rue Rosalie, Combier- 
Vernoux. 


95 avril 4949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bougie, ASSOCIATION DES LOCATAIRES DE L’IM 
MEUBLE AncaMoxi Nicoras. But: étude et dé- 
fense des droits et des intéréls matériels et 
moraux des membres de l'association. Siège 
social: À, rue Gimet-Rayrmond, à Bougie. 


23 avril 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d’Apt. ASSOCIATION STORTIVE  SAINT-CHARLOISE 
But: pratique des Sports. Siège social: pen- 
sionnal Saint-Charles, cours Carnot, Cavail- 
lon. 


95 avril 4919. Déclaration à la préfecture de 
Constantine. CONSTITUTION DE L'ASSOCIATION DE 
LA FILIALE COXSTANTINOISE DE L'ŒUVRE DE LA PRÉ- 
SERVATION DE L'ENFANCE CONTRE LA TUBERCULOSE 
But: préservation de l'enfance contre la tuber- 
culote, Siège social: rue Corhy, à Constantine. 


3 mai 1949. Déclaration à la préfecture 4 
police. UNION NATIONALE DES COOPÉRATIVES pg Re 
CONSTRUCTION ET DE RECONSTITUNION. But: cogr. 
donner l'action des coopéralives de reconstrur. 
tion + de reconstitution et les représenter ax. 
près des pouvoirs publics. Siège social : 55, ave. 
nue du Maine, à Paris. 


3 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
police, ENTENTE SOCIÉTÉ ATHLÉTIQUE 
société de préparation et d'éducation sportive. 
But : préparation et éducation sportive. si 8 
social! 140, avenue Gambetta, Paris. ki 


3 mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Mayenne. SOCIÉTÉ DE PROTECTION DES ANIMAUX 
DU DÉPARTEMENT DE 1A MAYENNE. But: améliorer 
le sort des animaux; les protéger, dans le ça. 
dre des moyens légaux, contre les mauvais 
traitements. Siège social: 27 ter, boulevwi 
Félix-Grat, à Laval 


# mai 1949 Déclaration à la préfecture de 
police. La par PENSÉE POSITIVE transfère son 
siège social du %8, rue Serpente, au 112 bis 
boulevard de l'Hôpital, Paris. | 


26 avril 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mascara. AÉRO-LOORDINATION INTERCLUBS. But : 
groupement des moyens de piusieurs aéro- 
clubs pour constiluer une école de pilotage 
afin de travailler avec un matériel 
et un personnel de haule qualité en mainle- 
nänt des prix abordables. Siège social: 22, rue 
de Tiaret, à Mascara. 


27 avril 1939. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mascara. Les BOULES AMICALES MASCARÉENNES. 


Rut: développement et du sport 
boules. Siège social: chez le président, à Mas- 
cara. 


27 avril 199. Déclaration à la préfecture de 
police. SECTION LOCALE DU {5° ARRONDISSEMENT DE 
PARIS DE L'AIDE AUX FOYERS, But: aide et assis- 
tance; détense des intérêts des familles. Siège 
social: 81, rue du Général-Beuret, à Paris. 


%S avril 4919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Provin:, LE CERCLE DU CANTON DE BRAY-SUR- 
SEINE. But: organiser des conférences. des 
excursions ou études ayant un caractère ar- 
tistique, littéraire ou scientifique; céation 
d'une salle de lecture. Siège social: mairie de 
Bray-sur-Seine. 


30 avril 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION DES CHASSEURS DE LA CHa- 
PELLE-DU-Barp. But: répression du braconnage. 
conservation du gibier, repeuplement. Siège 
social: mairie de la Chapelle-du-Bard. 


30 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. GROUPEMENT SPORTIF MUNICIPAL DE LA 
VILLE D'EU. But: pratique du sport, football, 
basket, athlétisme, ping-pong. Siège social: 
mairie d'Eu. 


9 mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. UNION SPORTIVE DE MONTLHÉRY-LINSS, 
Bul: pratique du tir, de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: mairie de Mont 
lhéry. 


9 mai 199. Déclaration à la préfecture de 
police. Kaxo-Juno-CLus. But: pratique du jud, 
du jiu-jitsu, de la self-défense et du clos. 
combat. Siège social: 89, rue Lemercier, Paris, 
11 mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
olice. La Légion des femmes étrangères vo 
ontaires en France change son titre, qui de- 
vient UNION DES FEMMES EUROPÉENNES EN FRANCE, 
et transfère son siège social du 42, rue ds 
Bassano, Paris, au 7, rue Alasseur, Paris. 


12 mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rambouillet, SOCIÉTÉ D'ÉQUITATION DE CHE 
VREUSE. But. pratique de l'équitation. Siègs 
social: 2, rue de Paris. Chevreuse. 
—— — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 194.) 
(Décret-loi du 12 avril 41939.) 


4% février 1949, Arrêté du ministre de l'inté- 
rieur. (Déclaration enregistrée à la sous-Fre- 
fecture de Béthune Je 22 avril 4949.) Uni 
CENTRALE DES MUTILÉS DE GUERRE POLONAIS E\ 
Fraxce. Bul: protection morale et maätériele; 
l'obtention des autorités compétentes: les pet 
sions et droits dus aux mutilés. Siège soc: 
fosse 12, Lens. 


Paris. Img. des Journaux officiels, 31, quai Volta 


